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En vente : 


CONJONCTURE ECONOMIQUE 
(Deuxième semestre 1957.) 





Les rapports sur l'état de la conjoncture économique à la 
fin du deuxième semestre 14957 et son évolution au cours du 
premier semestre 1958, gfrRentes au nom du Conseil écono- 
mique; ont été réunis dans une brochure spéciale qui 
comprend, en outre, différentes annexes statistiques (popula- 
tion, production, transports , Crédits, échanges extérieurs, 
salaires, prix, etc), avec diverses données étrangères compa- 
ratives {tant 4 la conjoncture française par 


celle d’autres pa 
de format in-4° raisin, imprimée 


ra 
Lite brochure de 168 
sur papier de qualité e présentée sous couverture forte, est 
(Hi), au prix de 600 F, ou 


mise en vente sous le n° 1090-57 
expédiée franco sur cm demande, accompagnée du montant, 
adressée à la Direction des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
Paris (7°), 

(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
postal [C. C. P. 9063-13 Paris]. } 7 , 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Comité central d'enquête sur le coût et le rendement 
des services publics. 


Par arrêté en date du 10 mars 1958, M. Boyer, inspecteur général 
de la France d'outre-mer, est désigné en qualité de suppléant de 
M. Cauet, inspecteur re de la France d'outre-mer, au comité 
central d'enquête sur le coût et le rendement des services publics. 


LAPTOP US ERP RC AIRENE NF PL LASER PROPRES EC ORNE EEE ASPRNENERRET SUV CEE NE SERRE 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Décrets du 17 mars 1958 portant admissions à la retraite 
et conférant l'honorariat (contrôleurs civils). 





Par décret en date du fer mars 1958, M. Ilervé Herse, contrôleur 
civil, chef de contrôle civil supérieur, 2 échelon (indice 675), 
atteint par la limite d'âge de son ee le 11 janvier 1958, sera 
rayé des cadres du contrôle civil le 1er février 1958, admis à celle 
date à faire valoir ses droits à la retraite et nommé contrôleur civil 
honoraire. 





Par décret en date du fer mars 1958, M. Marc de Mazières, contrô- 
leur civil, chef de contrôle civil supérieur (indice 675), atteint par 
la limite d'âge de son grade le 31 mars 1958, sera rayé des cadres 
du coms du contrôle civil le 31 mars 1958, admis à cette date 
à faire valoir ses droits à la retraite et nommé contrôleur civil 
honoraire. 





Commission consultative centrale des marchés du ministère 
des affaires étrangères (affaires marocaines et tunisionnes). 


Par arrêté du 4 mars 1958, les dispositions de l'arrêté du 22 sep- 
tmbre 1955, modifiées par l'arrêté du 29 septembre 1956 et portant 
nomination des membres de la commission consultative centrale 
des marchés aux affaires marocaines et tunisiennes, sont rempla- 
cées par les suivantes: 

Sont nommés membres de la commission consultative centrale 
des marchés instituée par l'arrêté du 22 septembre 1955 fixant la 
composition de cetle commission au titre des affaires marocaines 


et lunisiennes: 
Membres titulaires. 


M. Jean Donnedieu de Vabres, maître des requêtes au Conseil 
d'Etat, président. 

M. Auboyneau, cn rgnrh général des finances, vice-président, 

M. Couderc, conseiller référendaire à la cour des comptes. 

M. Rambeaud, contrôleur financier auprès du ministère des affai- 
res étrangères. 

M. Jean Basdevant, ministre plénipotentiaire, directeur général 
des affaires marocaines et tunisiennes. 


Mlle Jacquety, commissaire aux prix au secrétariat d'Etat aux 
affaires économiques. 
MM. sous-directeur des aflaires économiques et financières; 


sse, sous-directeur de Tunisie ; 
Merllie, sous-directeur du Maroc; 
vin, chef des services administratifs, 

à la direction générale des affaires marocaines et tunisiennes. 

M. Louis Bertrand, auditeur au Conseil d'Etat, en qualité de 
rapporteur. 

Le secrétariat de la commission sera assuré par M. de Lanauze, 
chef du bureau du matériel] des services administratifs de la direc- 
tion générale aires marocaines et tunisiennes 











Membres suppléants. 


M. de Combiens, contrôleur financier adjoint auprès du ministère 
des aflaires étrangères, suppléant de M. Rambeaud, 

M. de Latour, chef de service à la direction générale des affai- 
res marocaines et tunisiennes, suppléant de M. Jean Basdevant. 

M. Bérmondy, suppléant de M. Barbusse 

M. Bourreau, ss PE de M. Savin. 

M. Fesquet, suppléant de M. Argod. 

M. Philippe MHusson, suppléant de M. Merllie, 


Administration centrale. 





Par arrêtf du 10 mars 1958, les fonctionnaires des cadres locaux 
d'indochine ci-dessous énumérés sont tilularisés dans le corps des 
agents SupcCrieurs du ministère des affaires étrangères dans ies 
conditions suivantes : 


(A compter du % octobre 1957.) 

M. Pietrantoni (Jean), chef de bureau hors classe des services 
Civits d'indochine, en qualité d'agent supérieur de fre classe, 
2 échelon, pour prendre rang dans l'échelon au 1er juillet 1957. 

(A compter du ?8 octobre 1957.) 

M. Padovani (Jean), inspecteur principal dé fre classe de la garde 
indochinoise, en qualité d'agent supérieur de {re classe, 2e <chelon, 
Pour prendre rang dans l'échelon du 1e juillet 1937 


Par arrêté du ministre des affaires étrangères en date du 3 mars 
1%%, M. Nguyen Van Muc (Pierre), huissier audiencier en chef de 
1re classe du gouvernement général de l’Indochine, est intégré, à 
compter du 15 octobre 1957, dans le corps des huissiers chefs du 
ministère des affaires étrangères, au 8° éche:on. 





Archivistes paléographes. 





Par arrêté du 10 mars 1958, Mile Duval (Marie), conservateur de 
# classe des archives et bibliothèques, d'Indochine, est tilularisée, 
à compter du 7 cetobre 1957, en qualité d’archiviste paléogranhe 
de 3° classe, pour prendre rang dans la classe au fer janvier 1956. 





Services extérieurs. 


Par arrêté du 10 mars 1958, les fonctionnaires des cadres locaux 
a indochine ci-dessous énumérés sont titularisés dans le corps des 
secrétaires adjoints des affaires étrangères dans les condilions sui- 
vantes : 

(A compter du .28 octobre 1957.) 


M. Gominet (Roger), commissaire principal hors classe de la 
police d’indochine, en qualité de secrétaire adjoint des affaires 
étrangères de 2% classe, 3 échelon, pour prendre rang dans l’éche- 
lon au 1° janvier 1955. 


(A compter du 16 janvier 1958.) 


M. David (Lucien), chef de bureau de classe exceptionnelle des 
services civils d’indochine, en qualité de secrétaire adjoint des 
atlaires étrangères de 2° ciasse, 3 échelon, pour prendre rang dans 
l'échelon au 1er janvier 1955. 


(A compter du 18 janvier 1958.) 


M. Galarneau, inspecteur principal hors classe de la garde indn. 
Chinoise, en qualité de secrétaire adjoint des aflaires étrangères 
de 2 classe, 3° échelon, pour prendre rang dans l'échelon au 
1er janvier 195% 

ARSENAL à AA à 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 1° mars 1958 portant détachement d'un magistrat, 





Par décret en date du 1 mars 1958, pris sur le rapport du 
Conseil supérieur de la magistrature, Mlle Birebent, suppléant rétribué 
du juge de paix du ressort de la cour d'appel de Rennes, est mise 
à la disposition du ministre des affaires étrangères pour exercer 
des fonctions judiciaires au Maroc, à compter de la date de son 
installation dans lesdites fonctions. 


Décret du 10 mars 1958 portant nomination d'un adel. 


Par décret en date du 10 mars 1958, M. Beghdadi Abdelkrim, 
candidat reçu à l'examen professionnel pour le recrutement d'adels 
des mahakmas malékites en Algérie (session de juin 1957), est 
nommé adel et affeclé en cetle qualité à la mahakma de Nédroma, 
en remplacement de M. Djebbar. 
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Décret supprimant des offices publics et ministériels. 


Rectficalif au Journal officiel du 5 mars 1%8 : 2256, 
4 colonne, % ligne, au lieu de: « … verser aux a s droit de 
M. Praliet la somme de un million cinq cent m francs... », 


verser aux ayants droit de M. Prallet Ja somme de 
mil'e francs. ». 


Ne: = 
quatre millions cinq cen 





Education surveillée, 


Rectificalif au Journal ofliciet du 27 févrer 1958 : page 2116, 
2 coonne, 6 ligne, au leu de: « M. Mondolj {Jules) », lire: 
« M. Mondoloni (Jules) ». 





| Creffiers, 





Rectificatif au Journal ofliciel du 3 décembre 41957 11083 
re colonne, au lieu de: « Par arrêté du 2 novembre Negrei 


(Désiré), greffier de 1r classe, 5 échelon », lire: « Par arrété du 
2 no re 4957, M. Negrel (Désiré), de 2 classe, 
&# échelon ». 





Personnels des services judiciaires. 


Par arrêté du 7 mars 1958: 


M. Gras (Jean), pr de service de tre = 4 y la cour d'appel 
2 , est élevé au 8 échelon de l'échelle 2 D pour compter du 
vier 1958, y à tenu d'une d'ancienneté 

3 É au titre de ses services militaires. 


Les agents de service de % catégorie de la cour d’appel d’Alger 
dont les noms suivent sont élevés d'échelon dans l'échelle 1 D dans 
les conditions ci-après: 

M. Babic (Rudoïlphe), A a ge Don Ag un pr 14 mars 1%8, 
ee tenu d’une majoration d' 5 mois et 4 jours 
tre de ses services militaires. 

"* Bradacs (Frédérik}), 3° échelon, pour compter du 17 février 1957, 
compte tenu d’une majoration d'ancienneté de 4 mois et 7 jours 
au titre de ses services militaires. 


8 





Secrétaires de parquet. 


Par arrêté du 6 mars 1958, les candidates reçues au concours 
ouvert le 28 mai 1956 dont les noms suivent sont nommées secré- 
taires de Lo 0 stagiaires des tribunaux de première instance 
ci-après indiqués : 


Le Mans: Mlle V pe eg > 
Le Havre: Mlle Du Françoise). 
Charolles: Mile Charpin (Gabrielle). 


re 


Par arrêté en date du 6 mars 1958: 


Mme Artigau, secrétaire de ppt de 2e classe, 5e échelon, au 
t'ibunal de première instance de Beauvais, est, à compter du 
4er avril 1958, mutée sur sa dernande au tribunal de Millau, en rem- 
a  goig de Mlle Breschand, nopsmée suppléant rétribué du juge 

paix 

Mlle Caffard, secrétaire de parquet de 2e À gg 2 agree au tri- 
bunal de première instance compter du 
4er avril 1958, mutée sur sa demande au bunal a Beauvais, en 
remplacement de Mme Artigau. 





en MO 


Par arrêté du 6 mars 1958, M. Bourland dar en médecine 
Périgueux, est nommé, pour la période expirant le e 31 décembre 1958, 
membre sen du tribunal des Cobtions de n remi- 


igueux, en 
placement Cassard, dûnt la démission est acceptée. 








Décisions de justice. 


OFFICIERS PUBLICS ET MINISTÉRIELS 





























D'un jugement rendu le 11 février 1953 par le tribunal cîvil de 
Largentière statuant contradictoirement en es disciplinaire, ; 
appert que Me Cornut (Gaston-Jean), notaire à Coucouron, a 
bn emgñs la peine de la suspension de fonctions pour la durées 

e un mo 

Me Ollier, notaire à Saint-Cirgues-en-Montagne, a été désigné admi- 
nistraleur de la charge pendant ce dé:ai. 


EE DEEE SSSR LA LA OPEN ET CRE EP OEM CA DEP 





MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décrets du 10 mars 1958 portant prometions dans l’ordre nation 
de la Légion d'honneur, “ 


a 


Par décret en date du 140 mars 1958, rendu sur la proposition du 
président du conseil des ministres, du ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air), en application de la 2 o, É, nvier 1932 (art, fer) relative à la 
nomination ou promotion dans d'honneur des mutilés de 
. 400 d'invalidité, —* la déclaration du conseil de l’or- 


erre à 1400 
national de la me d'honneur du 21 février 1958 DR EE Ex que 
Ja du yp t décret est faite en 
décrets et Fe weur, le muthé de la “la querre 160-100 
à ue SRRIOL, est , ns D Lgm —<e nue ioatne 
n 
avec traitement) : 
Au grade de commandeur. 


M. Jourdan (Aimé-Félix), lieutenant rayé des cadres des réserves 
de l’armée 4 l'air, recrutement de Marseille, classe 1920, mle 1972. 
Officier de la Légion d'honneur du 26 janvier 1956. 





Par décret en date du 10 mars 1958, rendu sur la 
président du conseil des du ministre de la 
ESS mes de dus dun aux forces armées 
air), vu la déclaration du conseil de Fordre national de la Légion 

1oise 4 = D à ours 7 

; s en promu 

dans l’ordre national de la Légion d’honpeur le militaire dont te 
nom suit, titulaire d’une d'invalidité au moins égale au 
taux de 65 p. 100 pour infirmités résultant de blessures de guerre : 


AVEC TRAITEMENT 
Au grade d'ofjicier. 


M. je, dé (Roland-Amour-Guy), lieutenant de réserve de l'armée 
de l'air, déporté résistant, etasse 1942, recrutement de la Seine. Che- 
valier du 30 décembre 1948. 


Cette promotion comporte l'attribution de la Croix de guerre 
1939-4945 avec palme. 





à l'intérieur premières 
et de la batterie annexe de ce fort (département de 





ne … décret en dale du 10 mars 1958, sont constitués en a papore 
tionnei, dans les premières zones de servitudes du 
Verdon et de la batterie annexe de ce fort, les terrains elurés 
uadrillés en traits verts sur Île n jo joint au er décret, et 
respectivement à l'Ouest et à l'Est d’une igne ayant pour 
origine la Le ges .. & Be Est provisoire de Poi de Grave et 
dE es, de toute nature sont autorisées à l’intérieur 
polygone sous réserve de Vaccomplissement des formaiit(s 
ol à icle 27 du décret du 10 août 1853. 
ns hauteur des constructions au-dessus du niveau du sol naturel 
de leur implantation ne devra pas dépasser: 
R 42 mètres à l’intérieur de la partie Ouest du polygone (hachu- 


k: 
") 3,5 ou 9 mètres, suivant le lieu d'implantation, à l’intérieur de 
la À res Est du polygone (quadrillé vert). 
t décret se substitue, 


lygone 4 ras créé par le uns 
ans eg — parties de terrains qu'il FOCUS pariies 
de are rt antérieurement créés, en exe excluant . uteois de Poe poi Per 
figuré en hachures rou sur le plan ï 
décret du 23 mai 1957 et dont la limite rm Nue molléemei de 
145 mètres est maintenue. 


: 
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Par arrêté en date du 2% février 


de 85.441.737 apphcable aux chapit 
délense nationale et des forces armées : 





780. 
. — Travaux » 





Par arrêté ministériel en date du % février 1958: 
1° I à été ouvert, à 0h med que de ge ee sur 19657, un à 
Fr res ci-après du budget de la 


il a été ouvert, à titre de 
su LE gr Re - < 


de la 


commune du Dudget de la délense nationale et des forces armées, 




































































É MONTANT 
£ LIBELLR des 
s crélils ouverts 
Franes, 
Défense nationale et forces armées, 
SECTION COMMUNE 
Trrre IL. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
tro partie, — Personnel, — Rémunérations 
d'activité, 
31-51 Congmerts. à Dole et indemnités des 
personnels militaires........,.......,........ 9.610.203 
31-61 | Services de santé. — Soldes et indemnités des! 
personnels militaires. ...........,........,,.. 3.556.272 
Total pour la fre partie................ 6.196.475 
3e partie. — Personnel. — Charges sociales. 
33-93 | Prestations et versements obligatoires. — 
PRE ge nu CITY LIT. LILELIETTE 106.55 
Total pour la section commune........ 6.303.000 
SECTION GUERRE 
Trree HI. — Moyens DES ARMES ET SERVICES 
tre partie, — Personnel, — Rémunéral.ons 
d'activité. 
31-11 | Soldes et indemnités des officiers des armes] 
CET AE CN FN 48.900.542 
31-12 | Soldes et indemnités des sous-officiers et 
hommes de troupe de l’armée de terre...... 13.645.975 
Total pour la 1re partie.............. .. 61.545.915 
% partie. — Personnel. — Charges sociales. 
33-M |Prestations et versements obligatoires....... 87.085 
Total pour la section Guerre........... 61.63.00 
SECTION MARINE 
Trone IL — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
{re partie, — Personnel. — Rémunérations 
d'activité. 
31-11 | Armes et services. — Soldes et indemnités des 
PP PT PP PT 1.072.359 
91-12 | Armes et services. — Soldes et indemnités des 
pr mariniers, quartiers-maîtres et ma- 
rins CÉRRLLL LILI ELLRLILLIRIILILRLILELE RRRRLRLELZ 16.45.37 
Total pour la section Marine.........,. 17.505.737 
RECAPITULATION 
Section COMME. msn mmmmmnenseonnnnns 6.205.000 
Section Guérre.............ses dns ai css dai 61.633.000 
Section Marine................,.e.sessssssese 11.505.737 
Total pour la défense nationale........... 85.441.737 
2° II a été ADS fe ÉD sur 1958, un crédit 
2851000 F nee SL: : Flobéin - de la 
tion Marine DT DO Uma et de five 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 10 mars 1958 approuvant l'érection 
d'un monement commémoratif à Rouen (Seine-Maritime). 





Par décret en dale du 10 mars 19%58, est approuvé le projet d'éree- 
tion du monument commémoratif suivant : 

Rouen (Seine-Maritime). — Bas-relief à la mémoire de Cavelier 
de La Salle. 





Décret du 10 mars 1958 gg gg gr gr 
ge A attribution de son actif à trois associa- 
tions également reconnues d'utilité publique. 





Par décret en date du 10 mars 1958, a été approuvée la délibéra- 
tion de l'assemblée générale de l'assoeialion dite Caisse des vic- 
umes du devoir, dont le siège est à Paris, décidant la dissolution 
de cette œuvre, reconnue d'utilité publique. 


Ce même décret autorise l'altribution de l'actif à trois associations 
reconnues d'utilité publique 

fo À l'Association et entr’ aide des veuves et orphelins de guerre; 

2 A l'Office central des œuvres de bienfaisance ; 

3° À l’Union des blessés de la face (Les Gueules cassées). 


Est abrogé, d’autre part, le décret du 3 juin 1896 qui a reconpu 
} "ss qui s'est dissoute comme établissement d'utilité 
publique. 





Administration centrale. 


Par arrèté en date du 14 mars 1958, M. Dumoulin (Roger), admt- 
nistrateur civil de 2° classe, 4 échelon, du ministère des finances 
(direction générale des impôts}, est intégré, à compter du ter octobre 
1957, dans le corps des administrateurs civils du ministère de l’inté- 
rieur en qualité d'administrateur civil de ? classe, 4° écheion, avec 
ancienneté dans l'échelon du 1° février 1957. 





MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 





Prix d'achat des betteraves de distillerie 
et de l'alcool de betteraves du contingent pour la campagne 1957-1958. 





Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
le ministre de l'agriculture, le secrétaire d'Etat au budget et le 
secrétaire d'Etat aux aflaires économiques, 


Vu les articles 361, 370 et 371 du code général des impôts; 

Vu l'article 3 du décret n° 53-705 du 9 août 1953 re:atif au régime 
économique de l'alcool; 

Vu le décret du 19 mars 1957 relatif à l'indemnisation des distille- 
ries éloignées des sucreries ; 

Vu l'arrêté ne 23 716 du 27 
les produits et services; 

Vu le décret n° 57-1147 du 15 octobre 1957 portant réduction du 
taux de la taxe sur les betteraves, prévue à l’articie 1617 du code 
général des impôts; 

Vu l'arrêté du 15 octobre 1%57 portant fixation du prix des bette- 
raves destinées à la fabrication du sucre, du prix des sucres de 
betteraves et de cannes de la campagne 1957-1958, et comnilétant 
certaines dispositions de l'arrêté ne 23 459 du 29 décembre 1956, 


août 1957 relatif aux prix de tous 


Arrètent : 
Trene Jer 


Prix des betteraves de distillerie. 


Art. fer, — Le prix limite de la tonne de betteraves de la récolle 
1957 destinées à la fabrication de l'alcool est fixé, pour une bette- 
rave de 8°5 de densité, à 5.300 F. Ce prix est égal à celui payé 
pour la tonne de betteraves destinée à la production du sucre, compte 
tenu de la participation du planteur de belleraves à sucre au tiire 
de la cotisation de résorption prévue à l’article 3 de l'arrêté n° 23 718 
du 15 octobre 1957 susvisé. 

Au prix ci-dessus s'ajoutent : 

a) Le montant de la taxe perçue au profit dn 
des prestations familiales agricoles, fixé à 459 F; 

b) Une somme de 5 F destinée an financement des recherches 
tendant à l'amélioration de la productivité dans la culture de Ja 
betlerave. 


budget annexe 
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Titre II 
Prix d'achat de l'alcool de betteraves du contingent, 


Art. 2, — Dans la limite des droits reconnus à chaque usine au 
titre de la campagne 1957-1958, le prix d’achat par l’Elat de l'alcool 
provenant de la distillation des betteraves récoliées pendant Ja camn- 
pagne 1957-1958 est fixé ainsi qu’il suit, par hectoiitre d’älcoo! pur 
mesuré à la température de 15° centigrades : 

Alcoo! rectifié extra-neutre : 8.131 F, taxes non comprises; 

Flegmes titrant au minimum. 92°: 7.6834.F, taxes non comprises; 

Flegmes titrant moins de 92e: 7.084 F, taxes non comprises. 


Art. 3. — Pour les alcools rectifiés extra-neutres répondant aux 
<onditions de receltes fixées pour celle catégorie d’alcoo!, le prix 
fixé à l’article 2 s'applique à la totalité de l’alcoo! livré à l'Etat, 
sous réserve que la 2e gta d’alcoo] mauvais goût n'excède pas 
48 p. 100 de la quantité d’alcoo! bon goût reconnue conforme aux 
prescriptions du cahier des charges du service des alcools. L'alcool 
mauvais goût produit en excédent de celte proportion est payé au 
prix des flegmes titrant au minimum 92e, 

Art. 4. — En plus du prix nu de l'alcool caïculé sur les bases 
indiquées à l’articie 2, les distillateurs d'alcool de betteraves de la 
métropole re“evront à titre de remboursement et au vu des justiti- 
calions que leur aura délivrées l'administration des contributions 
indirectes, le montant de la taxe de 8,5 p. 100 instituée au profit 
du budget annexe des preslalions familiales agricoles, qu'ils auront 
acquittée. | 

Le service des alcools versera au fonds national de progrès agri- 
coie, pour le compte des distillateurs, les taxes de 5 F par tonne 
de belteraves mise en œuvre, et de 5 F par hectolitre d'alcool 
produit. 

Art. 5. — Le service des alcools fixera les conditions de recette, 
de payement, d'emmagasinage et d'enlèvement des alcools et, géné- 
ralement, toutes les questions soulevées par l'application du pré- 

gt Fée qui sera publié au Journal officiel de la République 
se. 


Fait à Paris, le 11 mars 1958 
Le ministre” des finances, 


des afJaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation : 


- Le directeur du cabinet, 
RENÉ LARRE, 


Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et gar délégalion: 
Le directeur du cabinet, 


JACQUES-HENRI BUJARN 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ NEURRISSE. 
Le cotrèteue d'Etat aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabanet, 
VAN CABANNE. 





Prix d'achat des alcooïs de mélasses du contingent 
Pour la campagne 1957-1958. 





Le minisire des finances, des affaires économiques et du plan, 
le ministre de l’agricullure et le secrétaire d'Elat aux affaires éco- 


nomiques, 


Vu les articles 371 et 372 bis du Code général des impôts; 

Vu l'arrêté du 26 mars 1957 portant fixation et répartition du 
æontingent d'alcool de mélasses pour la campagne 1956-1957; 

-Vu l'arrêté du 14 octobre 1957 portant fixation du contingent d’al- 
cool de mélasses pour la campagne 1957-1958 ; 

Vu l’arrélé du 11 mars 1958 fixant le prix d'achat des alcools 
de betleraves du contingent pour {a campagne 1957-1958, 


Arrêtent: 


Art. 1°, — Le prix d'achat des alcools de mélasses du contin- 
gent produits au cours de la campagne 1957-1958 est fixé comme 
suit, Rue hectolitre d’'a:coo] pur mesuré à la température de 15° çen- 


gcm rectifié extra-neutre : 5.043 F; 
Flegmes litrant au minimum 92e: 4.43 F; 
Fleymes titrant moins de 920: 3.993 F, 





Art. 2. — Les prix arrêtés pour les alcools de mélasses du contin- 
gent de la campagne 1956-1957 s'appliquent aux acools accompa- 
gnés de certificats, produits entre le î* septembre et le 34 octobre 
1957 inclus, à partir de mélasses de la campagne 1956-1957. 

Les a!cools qui seront produits à partir de mélasses de la cam- 
pagne 1957-1958, entre le + septembre et le 31 octobre 1957 inclus, 
seront payés, sur présentation de certificats, aux prix fixés à 
l’article 1e ci-dessus. 

Art. 3. — Pour les alcools rectifiés extra-neutres répondant aux 
conditions de recettes fixées pour cette catégorie d’alcoo!, le prix 
fixé à l’article 1 s'applique à la totalité des alcools livrés à l'Elat, 
sous réserve que la proportion d'alcool mauvais goût n'excède pas 
48 p. 100 de la quantité d’alcoo! bon goût réconnue conforme. L'alcool 
mauvais goût produit en excédent de celle proportion est payé au 
prix des tlegmes titrant au minimum 92°, 

Art. 4. — Le service des alcools fixera les conditions de recette, 
de payement, d'emmagasinage et d'enlèvement des alcools et réglera 
les questions soulevées par l’applicalion du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 11 mars 1958, 
Le ministre des finances, 


des aflaires économiques et du plan, 

Pour le ministre et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 
JMERÉ LARRE. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES-HENRI BUJARD, 

Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
IVAN CABANNE, 








Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, le 
ministre de l'agriculture et le secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
niques, 

Vu les articles 374, 272 et 372 bis du code général des impôts; 

Vu l'arrêté du 14 octobre 4957 portant fixation du contingent 
d'alcool de mélasses pour la campagne 1957-1958; 

_ Vu l'arrêté du 11 mars 1958 fixant le prix d'achat de l'alcool de 
betteraves du contingent pour la campagne 1957-1958; 

Vu l'arrêté du 11 mars 1958 fixant le prix d'achat des alcools de 

#sélasses du contingent pour la campagne 1957-1958, 


Arrêtent : 


Art. 4er, — Le prix des alcools de mélasses produits au cours de la 
campagne 197-1958 en excédent des contingents est fixé cornme suit, 
par hectohtre d'alcool pur mesuré à la température de 15e centi- 
grades : 

Alcool rectifié extra-neutre: 14.513 F; 

Flegmes titrant au minimum 92°: 12143 F; 

Flegmes titrant moins de 92°: 463 F. 


Art. 2. — La clôture des travaux de distillation des mélasses de la 
campagne 1956-1957 est fixée au 31 octobre 1957. Jusqu'à cetle date, 
les alcools produits à partir de mélasses de la campagne 1956-1957 et 
pour lesquels aucun certificat ne sera présenté seront acquis par le 
service des alcools aux prix fixés par l'arrêté interministériel du 
25 avril 1957 fixant le prix d'achat des alcools de mélasses excéden- 
taires pour la campagne 1956-1957. 

Les alcools obtenus à partir de mélasses de la campagne 1957-1958 
entre le 1er septembre et le 31 octobre 1957 seront payés aux prix 
fixés à l’article 1 ci-dessus. j 


Art, 3. — Pour les alcools rectifiés extra-neutres répondant aux 
conditions de recelte fixées pour cetle catégorie d’alcool, le prix 


fixé à l'article 4er s'applique à la totalité des alcools livrés à l'Etat, 


sous réserve que la proportion d'alcoo! mauvais goût n'excède pas 
48 p. 100 de la quantité d'alcool bon goût reconnue conforme aux 
prescriptions du cahier des charges du service des alcools. L'alcool 
mauvais goût produit en excédent à cette proportion pris payé au prix 
des flegmes titrant au minimum 92e. 
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Art. & — Le servicé dés alcools fixera les conditions de recette, 
de payement, d” emmagäsinage et d'enlèvement des alcools et régléra 
les quéstiohs soulevées par l'application du présent arrêté, qui sera 
publié au Jowrnal officiel de la République française. | 


Fait à Paris, le 11 mars 1958. 
Le ministre des finances, 


des affaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du: cabinet, 
: RENÉ LARFE.. 
Le ministre de Fagriculture, 
Tour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES-HENRI BUJARD. 
Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
IVAN. CABANNE, 





prix d'achat pour ia campagnè 1967-1968 des alcools d'origine vinicole. 


Le ministre éd finances, des affaires économiques et du plan, 
le ministre de l'agricuituré et le secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
miques, 

Vu les articles 370 et 371 du code général des impôts; 

Vu le décret n° 52-703 du 9 août 1253 relatif au régime économique 
de l'alcool et portant organisation du pian sucrier; 

Vu le décret ne 53-937 du % septembre 19553 relatif à l'organisation 
et l'assainissement du marché du vin et à l'orientation de la pro- 
duetion  vilicsie ; 

Vu le décret n° 54-956 du ti septembre 1954 relatif à l’assainisse- 
ment du marché du vin; 

Vu la loi ne 57-877. du .2 août 1957 modifiant certaines dispositions 
du décret ne 51-956 du 14 septembre 1%4; 


Vu l'arrêté du 11 mars 198 fixant le prix d'achat de l'alcoo! de. 


belteraves pour la campagne 195-1958, 


_Arrêtent: 

Art. 4e. 
la campagne 1957-1958, dans la limite des contingents prévus par 
l'article fer du décret ne 53-703 du 9 août 1153 el provenant de la 
dis(illation des vins, des mares de raisin et des lies de vin de la 
récolte 1957, sont fixés comme suit, par heclolitre d'alcool pur mésuré 





— ‘Les prix d'achat, des aïcools produits au cours de 








à la température de de quinze degrés centigrades : 
LCOOLS A LCooLs 
ALCOOLS # lies de marcs 
et 
de vins complètes | alcools de li 
DÉSIGNATION. a 
be te à et de vies . de vins complètes 
(fraction on 
TR des 9/10). | de 1/10). 
Francs. Franes, Francs. 
Alcoo!s rectifiés extra-neutres. 21.962 21.962 13.014 
Flegmes titrant au minimum 
90 degrés..:. RLRRRRRERLLLLLEZ) L , 21.462 12,514 
Flegmes titrant au minimum 
D crc es S ét 21.712 os » 
Flegmes titrant au miniaum 
70 ms... °hosvper 20.862 20.86 11.4 
Flermes titrant au m um 
LÉRRRRRLRLRLLLLLLRLEL) 26.612 

















Art. 3, — Pour les aicools rectiliés extra-neutres répondant aux 
conditions de recelle fixées pour eelte catégorie d'alcool, les prix 
fixés aux articles 1er et 2 s'appliquent à Ja totalité de l'alcool livré 
à l'Etat, sous réserve que la proportion d'alcool ‘mauvais goût 
n'excède pas 18 p. 100 de la quantité d'alcool bon goût reconnue 
con‘orme z#n cahier des charges du service des alcools. L'alcool 
mauvais goût produit en excédent de cette proportion subira une 
réfaction de 500 F par hectolitre d'alcool pur. 


Art. 4. — Le prix des alcoo!s d'origine vinicole est obligatoirement 
payé au compte de l'établissement livreur. 


Art. 5. — Le service des alcools fixera les conditions de rècette, 
de payement, d’'emimagasinage et d'enlèvement des alcools et, génmé- 
ralement, toutes les questions soulevées par l'application du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française 

Fait à Paris, le 11 mars 1958, 

Le ministre des finances, 
des aflaires économiques et du plan, 
Pur le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
RENÉ :LARRE, 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES-HENRI BUJARD. 
Le secrétaire d'Elat aux afjaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat êt par déégation: 
Le directeur du cabinet, 
IVAN CABANNE, 





Prix d'achat pour la campagne 1967/1958 des aloocois de ravines, 
tubercules et tiges de piantes annuclles, de grains, de synthèse 
et divers produits dans la limite des contingents. 





Le ministre des finances, des affairrs éeynomiques et du plan, le 
ministre de l'agricullure et le secrétaire d'Eiat aux affaires écono- 
miques, 

Vu l'article 1er du décret ne 53-709 du 9 août 1953 relalif au régime 
économique de l'alcool; 

Vu l'article 371 du code général des impôts; 

Vu l'arrèté du 11 mars 19538 portant fixation du prix d'achat des 
alcools de bètteraves du contingent pour la campagne 1957/19%8, 


Arrêtent : 


— Le prix des atcools produils au cours de la campagne 
par l'article 17 du 


Art. fer, 
1957/1958 dæns la limite des contingents éiablis 
décret ne 53-703 du 9 août 1953 et provenant de la distillation des 
1acines, tubercules et tiges de planes annuelles de la récolte de 
1957/1958, des grains, ainsi que lé prix des alcools de synthèse et 
divers sont fixés comme suil par hectolitre d'alcool pur mesuré à 
la température de 15° centigrades. 


———— — 























Art. 2, — Les prix d'achat des alcools viniques de preslalion de la 
campagne 1957- 1258 sont fixés comme suit, par hectolitre d'alcool pur 
mesuré à la te pragérenre de 15 degrés centigrades : 

ALCOOLS!, AICOOLS 
de mares : 
L de vins 
DÉSIGNATION et de lies s és 
de vin. de lies. 
Franes. Francs, 
Alcools rec extra-néulres.......... .… 10.411 10.411 
no RTE minimum 90 degrés. |. 2.911 LH 20 
legmes titrant - minimum 4 degrés... J AN + — 
- titrant au sims Em spi 9.061 9.064. 











DÉSIGNATION Des carécomes | germe |FLEGMES! AUTRES 
haut-degré flegmes 
d'aicooks. oxtra-aeutre, minimum 92° | ol eaux-de-vie, 
Francs. Frances. Franes, 
Alcoels de racines, ltubercules Me" " 
et tiges de plantes annuelles, 8.134 1.834 1.084 
Alcools de grains, synihèse 
ON. SR ie 5e, 4.880 4.580 2.830 











Art, 2. — Pour les alcools rectifliés extra-neutres répondant aux 
tonditions de recel'e fxées pour cette catégorie d'alcool, le prix fixé 
à l'article 1er s'applique à la totalité des alcools livrés à l'Etat, sous 
réserve que da proportion d'alcool mauvais goût n'excède pas 
18 p. 100 de la quantité d'alcool bon goûl reconnue conforme aux 
prescriplions du cahier des charges du service des alcools. L'alcool 
mauvais goût produit en excédent de cette proportion est payé au 
prix des flegmes titramt au minimum 2e. 


Art. 3. — Le service des alcools fixera les conditions de recelle 
de payement et d'’emmagasinage et d'enlèvement des alcoois el 
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réglera loutes les questions soulevées par l'application du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, ie 11 mars 1958, 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
Le ministre de l'agriculture, RENÉ LARRE, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES HENRI BUJARD, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
IVAN _CABANNE. 





Nomination dans des commissions fonctionnant 
Au commissariat général du plan, 


Par arrêté du 7 mars 1958, sont nommés : Li: 
Commission de l'économie générale et du financement. 


Membre. 
M. Pierre Milleron, directeur des assurances, en remplacement de 
M. Martial-Simon, 


Commission de la main-d'œuvre. 


Membre. 


M. André Bergeron, secrétaire confédéral de la confédération 
| ag du travail-force ouvrière, en remplacement de M. Le 





Commission des transports et communications. 

. (ire section: Transports intérieurs.) 
ps su Membres... à 
M. Hebert, directeur général. adjoint de la Société. nationale des 


chemins de fer français, en rem ement de M. Porchez. 
«M. le colonel Fayard, chef . du 4 bureau . de l'état-major - de 


l'armée. 


. 
L 


Commission des postes et télécommunications. 


Vice-président. it 
M. Laflay, secrétaire général du secrétariat d'Etat aux posies, 
télégraphes et iéléphones, en remplacement de M. Labrousse. 
Membre. 


M... Albert Guillaume, directeur de la caisse nationale d'épargne, 
des chèques postaux et des articles d'argent, en remplacement de 


M. Laflaÿ. 


2 


Commission des corps gras, 


Membre. 


‘M. Georges Lesieur, directeur, fondé de ivoir de la société 
G. Lesieur et ses fils, en remplacement de M. Paul Lesieur, 





Administration centrale des finances. 


Rectificatif au Journal officiel du 14 mars 1958: page 2550, 
2 colonne, au lieu de: « Par arrêté en date du 12 mars 1958, 
M. Bruneau (Louis), administrateur civil de ff classe, 2° échelon, 
à l'administration centrale des finances a été nommé attaché finan- 
cier à Washinglon », lire: « Par arrêté en date du 12 mars 1958, 
M. Bruneau (Louis), administrateur civil de {re classe, % échelon, 


à l'administration centrale des finances a été nommé-at 


cier, 6° échelon, à Wa=<hinglon. I exercera ses fonctions sous l’auto- 
rité du conseiller financier près fJ'ambassade de France à 


Washingion ». 





Direction générale des impôts. 


Par orrêlé en date du 351 décembre 1957: 

M. Castagne  (Jacques-Jean-Marie), administrateur civil . de 
dre classe, échelon à la fre gendre des impôts jpnreie 
trement et domaines), a élé no sur sa demande, directeur 
départemental des impôts de 3° éehelon à la direction de l’enre- 
gistrement et des domaines de Toulouse (Haute-Garonne), en rem- 
placement de M. Negre, nommé conservaleur des states. 


‘M. Jouve (Charles-Alphonse-Antoine), administrateur eivit de 


’ 
4re classe, 3° échelon à Ja direction générale des impôts 
trement et domaines), a été nommé, sur sa ; directeur 
départemental des impôts de 3% échelon à la direction de l'enregis- 
trement et des domaines de Clérmont-Ferrand (Pny-de-Dôme}, en 


remplacement de M. Venries de Laguillaumie, nommé conservateur 


des hypothèques. 








M. iBraconnier (André-Médéric-Léon), directeur départemental des 
impôts à la dirertion de l'enregistrement et des domaines de 
Guèret: (Creuse), a élé aflecté, sur sa demande, à la direction de 
l'enregistrement et des domaines de Blois (Loir-et-Cher), en rem- 
placement de M. Vernhes, nommé conservateur des hypothèques. 


M. Hivert (Jean-Marie-Raymond), directeur départememtal des 
impôts à la direction de l'enregistrement et des domaines d'Auril- 
lac (Cantal) à été affecté, sur sa demande, à la direction de l’enre- 
istrement et des domaines de Nevers {Nièvre en remplacement 
e M: Iriärt, admis à faire valoir ses droits à la retraite. 


M. Cauvin (Antoine-Félix-Paul), inspecteur principal de 1" classe 
de l'enregistrement et fles domaines au département de Ja Marne, 
à élé nammé directeur départemental des impôts, en remplacement 
numérique de M. Iriart, admis à faire valoir ses droits à la retraite, 
et affecté à la direction de l'enregistrement et des domaines d’Au- 
rillac (Cantal), en remplacement de M. Hivert, muté à un autre 


poste. 

M. Paringaux (Louis-Simon-Paul), inspecteur principal de 1r° classe 
de l’enregistrement et des domaines à Paris (direction des sociétés), 
a été nommé directeur départemental des impôts, en remplace- 
ment numérique de M. Vernhes, nommé conservateur des Ypo= 
thèques, et aflecté à la direction de l'enregistrement et des 
domaines de Guéret (Creuse), en remplacergent de M. Braconnier, 
muté à un autre poste. 





Par arrêté en date du 7 mars 1956: 

- M. Jardel (André), inspecteur hors classe du cadastre an ‘dépar- 
tement des Basses-Pyrénées, à été nommé inspecteur principal de 
3e classe (indice net 380) du cadastre, avec rang et eflet du 17 jan- 
vier 1956, et afleeté, en qualité de chef de service des travaux 
cadastraux, au département de l'Aveyron, en résidence à Rodez. 


M. Pays (Elie), inspecteur hors elasse du cadastre au. départe- 

la re, a élé nommé inspecteur re al de 3° classe 

{indice net 380) du cadastre, avec rang et effet du octobre 19:56, 

et affecté, en qualité de ehef de service des travaux cadastraux, au 
département de Loir-et-Cher, en résidence à Blois. 


M. Thiebeaux (Léon), inspecteur hors classe du cadastre au dépar- 
tement des - Ardennes, a été n inspecteur . principal de 
%e classe tindice nel 380) du cadastre, avec rang et ellet du 17 décem- 
bre 1956, et affecté, en qualité de chef de service des travaux cadas- 
traux, au département de l'Aisne, en résidence à Laon. 


M. Prin (Robert), inspecteur hors classe du cadastre à la direction 
technique Paris Il, a été nommé inspecteur . principal. de 
3e classe (indice net 380) du cadastre, avec rang et eflet du 
27 décembre 1%4, et aflecgé, en qualité chet dé service ‘des tra- 
vaux eadastraux, au déparlement d’Indre-ét-Loire, en résidence à 


Tours. 


Par arrêté en date du 7 mars 1958, les inspecteurs élèves da 
cadastre dont les noms suivent ont été, suivant leur ordre de 
classement à l'examen professionnel de fin de stage (session 1957), 
nommés inspecteurs: adjoints dun cadastre et lilularisés dans ce 
grade à compter des dates ci-après indiquées : 


MM. Gautier (AMredi, fer décembre 1957. 
Kukrn (Raymond), 1e décembre 41957- 
Le Bourdonnec (uves). ter décembre 1957. 
Taflorin (Guy), {#7 janvier 1957. 
Landes (René), 1 décémre 1957, 





Par. arrêté en date du 7 mars 1958, M. Bordignon panne, 
inspecteur élève du cadastre, admis à l'examen professionnel de 
fin de stage (2e session 1956), -a été nommé inspecteur adjoint du 
cadastre à compter dn 1e janvier 1957 et titularisé dans ce grade à 
compter de la même date. . 

Le présent arrêté a eflet du 1+ novembre 1957 en ce qui concerne 
la mise aux émnluments de l'agent intéressé. : 








Le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones, 


Sur le rapport du secrétaire général, 

Vu le dééret ne 57-1320 du 23 décembre 1957 concernant Ja fixa- 
tion des taxes téléphoniques internationales ; ù OA 

Vu l’arrèté du 28 décernbre 1956 fixant les taxes téléphoniques 
entre la France et le Maroc, 

Vu l'arrêté du 19 novembre 1957 fixant notamment les taxes appli 
cables aux communications gr ty vof re 3 les liaisons 
radiotéléphoniques France—Maroc dans les relations entre le Maroc, 
“d'une part, les pays au-delà de la France, d'autre part 














15 Mars 1958 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


2565 





_— 


Arrête : 

Art. fer, — Les taxes applicables aux conversations téléphoniques 
» = rasebi échangées entre la France et le Maroc sont fixées comme 
suit : 

Pour les trois premières minutes: 900 F français. 

Par minute supplémentaire : 300 F français. 

Art. 2 — Les taxes afférentes au parcours France—Maroc pour les 
communications. téléphoniques ordinaires échangées entre les pays 
au-delà de la France, d'une part, et le Maroc, d'autre part, sont 
fixées comme suit : 

Pour les trois premières minutes: 12 F or. 

Par minute supplémentaire : 4 F or. 

Art. 3, — La surtaxe de préavis, d'avis d'appel ou de communl- 
cation payable à l'arrivée. est fixée au prix d’une minute de conver- 
sation ordinaire dans les relations où ces services spéciaux sont 
admis. 

Art. 4. — Le franc or visé à l'article 2 ci-dessus est l'unité moné- 
taire définie par l'article 40 de la convention internationale des 
télécommunications (Buenos-Aires 1952). 

Art. 5. — Le partage des taxes visées aux articles 1er et 2 ci-dessus 
est effectué entre Fadministration française et administration 
marocaine par accord entre les deux administrations. 

Art. 6. — Le présent arrêté prend effet à partir de dates fixées 
dans les différentes relations d'un commun accord entre les admi- 
nistrations intéressées. | 

Art..7.— Sont abrogées les dispositions des arrêtés des 19 novem- 
bre 1947 et 28 décembre 1956. . 

- Art. 8. — Le secrétaire rt est __n de l'exécution du 
am arrêté, qui $era publié au Journal officiel de la République 
ançaise. 


Fait à Paris, le 7 mars 1958. 
EUGÈNE THOMAS. 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Décret n° 58-262 du 10 mars 1958 portant règlement d'adminis 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, de la 
jeunesse et des sports, du ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan, du secrétaire d'Etat à la fonction 
publique et à la réforme administrative et du secrétaire d'Etat 
au budget, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 relative au statut général des 
fonctionnaires, et notamment son article 2; 

Vu le décret n° 51-766 du 14 juin 1951, modifié par le déeret 
n° 53-1202 du 28 novembre 1953, portant règlement d'adminis- 
tration publique relatif au statut particulier des secrétaires 
principaux, secrélaires et rédacteurs de l'administration acadé- 


mique ; 
Le Conseil d'Etat entendu, 
Décrète : 
Art. 1*, — Le personnel de secrétariat de la Bibliothèque 


nationale et de la bibliothèque universitaire de Paris comprend 
un emploi de secrétaire principal et des emplois de rédacteurs. 


Art. 2. — Le secrétaire principal et les rédacteurs sont recru- 
tés, par voie de détachement, parmi les secrétaires principaux 
et rédacteurs de l'administration académique régis par le décret 
du 14 juin 1951 susvisé. 

Le nombre de classes et d’échelons et les conditions d’avan- 
cement sont ceux fixés pour les grades correspondants des 
corps de secrétaires sin aux et rédacteurs de l'administra- 
tion académique par ledit décret. 


Art, 3. — Les commis titulaires en fonetions à la date de 
publication du présent décret à la Bibliothèque nationale et 
à la bibliothèque universitaire de Paris, et qui justifient à la 
même date de dix années de services effectifs dans leur emploi, 
peuvent être nommés au grade de rédacteur s'ils ont subi avec 
succès les épreuves d'un examen professionnel dont les moda- 
lités seront fixées arrêlé conjoint du ministre de l’éduca- 
tion nationale, de jeunesse et des sports et du secrétaire 
d'Etat à la fonction publique. 

Art, 4. — Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des. sports, le ministre des finances, des affaires économi- 
ques et du plan, le secrétaire d'Etat à la fonction publique 








et à la réforme administrative et le secrétaire d'Etat au budget 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
à déeret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
lique française. 
Fait à Paris, le 10 mars 1958. 
FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres : 


Le. ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 


| RAYMOND MARCELLIN. 





Décret du 10 mars 1958 portant nomination d'un membre titulaire 
du bureau des longitudes (enseignement supérieur). 





Par décret en date du 10 mars 1958, M. Tardi (Pierre), membre 
adjoint du bureau des longitudes, est nommé, à compler du 
4er février 1958, membre tilulaire au bureau des longitudes, en rern- 
placement de M. Grandidier (Guillaume), décédé. 





Décret du 10 mars 1958 relatif à la prorogation de l'ancien régime 
de la licence en droit (examen de deuxièmes années) pour Îles 
sessions de 1958, en faveur des étudiants appelés sous les d'apeaux. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports, 

Vu le décret du 2 anût 1922 fixant le régime des études et des 
examens en vue de la licence en droil; 

Vu le décret du 27 mars 1954 modifiant le régime des études et 
des examens en vue de la Hicence en droit; 

Vu le décret du 23. octobre 1954 fixant la date d'appication du 
décret du 27 mars 1954 relatif au régime des études et des examens 
en vue de la licence en droit ; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l'enseignement 
supérieur, 


Décrète : 

Art. fer, — Les étudiants qui, du fait de leurs obligations militaires 
(service militaire légal ou maintien sous les drapeaux), n'ont pas 
bénéficié des mesures transitoires prévues par le décret du 23 octo- 
bre 19%3%4. susvisé pourront, sous résérve de remplir au moment ce 
l'examen les conditions d'inscription et de scolarité requises, béné- 
ficier de l'ancien régime de la licence en droit pour l'examen de 
deuxième année, au cours de l'unè ou des deux sessions normales 
de 1958 au lieu de la ou des sessions normales ou de remplacement 
auxquelles ils n'ont pu se présenter. 

Art. 2. — Le ministre de ; éducation nationae, de la jeunesse et 
des sports est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 10 mars 1958. 

FÉLIX GAILLARD, 


Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre de l'éducation nationaie, 
de la jrunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES. 





Décret du 10 mars 1958 portant nomination d'un professeur 
(enseignement supérieur) 


Par décret en date du 10 mars 1958, M. Barrier, professeur à 
l'école nattonate de médecine et de pharmacie de Clermont-Ferrand, 
est nommé professeur dans la chaire de médecine opératoire de la 
faculté mixte de médecine et de pharmacie de Clermont-Ferrand à 
compter du 1er janvier 1956. 





Décret du 10 mars 1958 portant admission à la retraite 
d'un professeur au Muséum national d'histoire naturelle, 


Par décret en date du 16 mars 1958, M. Kuhnholtz-Lordat (Georges), 
professeur au Muséum national d'histoire naturelle, est admis, peur 
ancienneté d'âge et de service, à faire valoir ses droits à une pen- 
sion de retraite à dater du 8 janvier 1958. 

M. Kuhnholiz-Lordat est maintenu en fonctions jusqu'au 30 sep- 
tembre 1958 inclus, 











Tr 
À: 
Ÿ# 
: 














Décrets du 10 mars 1958 conférant l'honerariat 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du 10 mars 198, le filre de prolesseur hono- 
raire de la facullé de droit de l’université de Grenoble est re vaté 


à M. Mäthivt, ancien prolesseur de eelte . faculté 
ee 


Por décret en date du 40 mars 1958, le titre de professeur r hono- 
raire. de la faculté de droit de l’université de Bordeaux est conféré 


à M. Luvesrger, ancien professeur de celle faculté. 





Le président du béni des sinistres, - | 
Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, a Ja 


jeunesse et des sports, 
Vu l'ordonnance n° 45-2691 du 2 novembre 1945 instituant 


un comité consultatif des universités ; 
Fu le déeret du 19 décembre 1945 relatif au comité consul- 


taf des univ 


ersités 
Wa le décret n° 70 Sa Mur AT porte MAIRE, 


du décret susvisé dû 19,décembre, 1 
Vu Je décret n° 55- ers du 10 février Vs portait organisation 


des écoles patonèies de miédecine et de pharmacie, ARE . 


ges. arlicles 6, 7 et 8; 
Le conseil de l'emscighement spirit land, 


 Déerite: x 

Art, te. — Les décrets des 19 décembre 1945 et 23 février 

19650 relatifs au comité consultatif des umversilés sont modifiés 
comme: suil: Ë 

« Art. 19. = Sans changement. 

« Art. 2. — Le comité ; consultatif des universilés est réparti 

en cinq divisions corres 

de droit et des sciences économiques, … ».. 

(Le resté sans ehangement.} | 

& Art, 3. — Cha division, présidée par RARE A ST 

composée 


l'enseignement su rieur où son représentait, est 
d'un bureau et d’un éertain nombre de sections, qui vent, 
elles-mêmes, comprendre des sous- sections correspo t aux 
difiérentes spéc EE RS 
« Le bureau de chaque division eomprend : le directeur du 
centre national de la recherche scientifique, le doyen de la 
faculté de Paris de l'ordre d'enseignement intéressé et un 
doyen nommé par le ministre parmi les doyens des facultés 
des départements de l'ordre d'enseignement intéressé. 
« Le bureau de la division n° 5 (seienees nees_ pharmacentiques) 
comprend, en outre, le doyen Sun faculté mixte de médecine 


et de pharmacie désigné par le ministre. 


« Chaque section ou sous-section comprend: 
« Des professeurs titulaires de facultés, dont le nombre est 
fixé par tableau ci-dessous, élus par leurs collègues ; 
« Un membre nommé par le ministre de l'éducation patio- 
rer À si le nombre des professeurs élus est inférieur ou égal 
ois ; 


« Deux membres nommés: par le ministre de. l'éduction. 
nationale si le nombre des professeuss élus est supérieur à: 


trois et inférieur à six; 


é Trois ‘membres: nommés par Je jnistre de lr dücation | j: 


natiônale si le nombre des Drotohéeurs lent ù dj nd 
rieur à six. - 

« Les membres nommés sont choisis parmi les professeurs 
titulaires de facultés. Ils peuvent, exceptionnellement, être 
choisis parmi. les ‘aneiefis esseurs en activité de service ; 


prof 
ces dérmères hofuinations né peuvent, en auéum Cas, être 
AR à total des: 3 


supérieures à une, si le n 


de la division est inférieur ou égal à dix, et à deux s’il est 


süpéfieur à dix. 


« Lorsqu'un membre élu du comité ST ee Le en 7 
comité perd eette re qualité, 


lités membre de droït de ce 
il redevient en surnombre membre ordinaire du pienitt À consut 
latif jusqu'au renouvellement de celui-ci. 

“. section comprend, en outre, des professeurs sans 
chaire, agrégés, _de conférences à ou maîtres 
de conférences, dont le nombre est fi % on ‘le tableau 
ci-dessous élus x ur leurs Ce des facr Le en Le ÿ 


hf 
ie 
pos 
Fe 
si 





pondant respectivement: aux pes. 


| clinique ue stomatologique : quatre 





_éhis pour la 2° section. 


L — DivisioN pU DROIT ET DES SCIENCES. ÉCONOMIQUES 
te section: Droit rs. 


« Quatre professeurs élus. 
« Deux professeurs sans chaire ou agrégés élus. 


2 section: Droit public et scieñces politiques. 
‘« Quatre professeurs élns. 
« Deux profes :s sahs chaire ou agrégés édes. 


2° section : Droit romain el histoire du äroit. 


« Quatre esseurs élns.. 
« Deux van pe sans chaire ou agrégés élus. 


4 section: Economie ie PER 


SE eue rofesseurs élus. 
Date pééioineurs sans chaire ou agrégé Elus. 


M. — DIVISION DES SCIENCES MÉDICALES 
tre section: Sciences ee EE “et bivlogiques. 


« Anatomie, histol embryologie : élus. 
« Ph À biologie 1 médicale, rs e, physique 


« Pharmacologie, aMiére médicale : deux Srefoisrus tas. : 
« Quatre professeurs sans chaire, maîtres de conférences 


agrégés ou Perigte élus pour la 1= section. 
2° section : Médecine. 


« Clinique médicale, clinique. que médicale, 
de la use chiique € , élinique des 
infectieuses, clinique me tintoe et syphilitiques, 
pe du LES page mr générale; de 
« Anatomie pathologique, pathologie pathologie 
pathologie 


expérimentale el FRS 
M métis. @ PRE de 


de la premiére "gen puériculture : l 
« Clin des maladies nerveuses, neuro , Psychiatrie : 
deux p urs élus. 


4. ps amgene. orne gg hygiène et médecine préven- 
ve: deux 
, tlimatologie, clinique hydro- 


pere médecine du travail, déontologie : deux 
profemeurs étas. sh, 

« Six professeurs sans chaire, sus æ conférences 
où agrégés élus pour Je 2 seclion. sgrégés 


chi es en uv Me ee es 


«Clinique 
|gique, clinique neuro-chirargieste, clinique greealo infan- 
professeurs élus. 


tile, clinique orthopédique : six 


« “Clinique d'oto-rhino- are Pro clinique aphtalmelogique, 


esseurs élus. 
2 gynécologique, clinique obstétricale : deux profes- 


* rurgicale : deux professeurs 
« Quaire pmmlessours sans “chaire, snares de contitences 
| sgrégés qu agrégie por 7 sé she Et à 
. HE — Drvision pes scrers 
re section: Sciences mathématiques. 
« « Matémaliqne: 1 trois Drag ds 


« Astropotis. pr om du globe: trois proiesseurs. élus. 
« Trois esseurs sans chaire ou maitres de conférences 
élus pour la 1° nancy 


2 déttis : nés sapdlégés: 


« Physique théorique : deux professeurs élus. 
« Physique expérimentale: six professeurs élus. 
« Deux esseurs sans chaire où Lg de conférences 


A1 


, technique. chirurgicale; pathologie chi 





fe 


él 
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3° seclion : Sciences chimiques. 
« Chimie générale : deux professeurs élus, 
« Chimie organique: deux professeurs élus. 
« Chimie minérale : deux professeurs élus. 
« Chimie biologique : deux professeurs élus. 
« Trois professeurs sans chaire ou maîtres de conférences 
élus pour là 3° section. 


4° seclion: Sciences biologiques. 
« Biologie et physiologie: quatre professeurs élus. 
« Zoologie : deux professeurs élus. 
« Botanique: deux professeurs élus. 
« Trois professeurs sans chaire ou maîtres de conférences 
élus pour la 4° section. 


5° section : Géologie, minéralogie, 


« Six professeurs élus. 
« Deux pes sans chaire ou maîtres de conférences 
élus pour la 5° section. 


IV. — DIVISION DES LETTRES ET DES SCIENCES PINLOSOPHIQUES, 
PHILOLOGIQUES, HISTORIQUES ET GÉOGRAPHIQUES 


ir section : Philosophie. 


« Quatre professeurs élus. 
« Deux professeurs sans chaire ou maîtres de conférences 
élus pour la 1” section. 


% section: Philologie et littérature anciennes. 


« Langue et littérature grecques : deux professeurs élus. 
« Langue et littérature latines: deux professeurs élus. 


« Deux professeurs sans chaire ou maîtres de conférences 
élus pour la 2° section. 


% section: Philologie et liltérature françaises. 


« Philologie et littérature françaises du moyen âge et de la 
Renaissance : trois professeurs élus. : Mg 

« Littérature française moderne et contemporaine et litté- 
rature comparée : quatre professeurs élus. 

« Trois professeurs sans chaire ou maîtres de conférences 
élus pour la 3° section. 


4 section. — Sciences historiques et géographiques. 


« Histoire ancienne et archéologie classique: trois profes- 


seurs élus. 
« Histoire et antiquités du moyen âge: deux professeurs 


élus. 
« Histoire moderne et contemporaine et histoire de l'art mo- 


derne et contemporain : re professeurs élus. 
« Géographie physique et cartographie : deux professeurs élus. 
« Géographie humaine et économique: deux professeurs élus. 
« Quatre professeurs sans chaire ou maîtres de conférences 
élus pour la 4° section, 


5° section: Langues vivantes el linguistique. 


Langues et littératures anglaises et anglo-saxonnes: trois 


LL 
professeurs élus. ù ; 
Langues et littératures allemandes et germaniques: trois 


e 
professeurs élus 

« Langues slaves: deux professeurs élus. 

« Langues romanes : trois professeurs élus. 

« Langues diverses, linguistique et phonétique: quatre pro- 
fesseurs élus. 

« Quatre professeurs sans chaire ou maitres de conférences 
élus pour la 5° section. 


V. — DIVISION DES SCIENCES PUARMACEUTIQUES 
{rm ‘section: Sciences physiques et chimiques. 


« Quatre professeurs élus. 
« Deux professeurs sans chaire ou maîtres de conférences 


agrégés ou agrégés élus. 
%æ section: Sciences naturelles. 


« Quatre professeurs élus. 
« Deux professeurs sans chaire ou maitres de conférences 
agrégés ou agrégés élus. 








3 section: Sciences appliquées. 


« Trois professeurs élus. 
« Deux professeurs sans chaire ou maîtres de conférences 
agrégés ou agrégés élus. 


« Art. 4. — Le ministre pe adjoindre aux diverses forma- 
tions du comité consultatif des universités les personnalités 
dont la compétence serait nécessaire aux débats. 

« Les membres extraordinaires ont voix consultativæ. Ils ne 
sont désignés que pour l'étude d'une question déterminée. 
Leur nombre ne peut être supérieur au cinquième des mem- 
bres ordinaires convoqués à cet effet; toutefois, ce nombre 
peut atteindre le tiers des membres ordinaires lorsque le 
comité consultatif des universités connait des questions d'avan- 
cement. 

« Art, 5. — Pour l'examen des questions concernant les 
écoles nationales de médecine et de Le les professeurs 
titulaires de ces écoles sont représentés avec voix délibérative 
au sein des 2° et 5° divisions, respectivement par trois et deux 
professeurs élus par leurs collègues, et par un professeur 
nomimé, pour chacune de ces divisions. 

« Les professeurs chargés de cours à titre permanent visés 
à l'article 19 du décret n° 55-234 du 10 février 1955 relatif 
aux écoles nationales de médecine et de pharmacie, et les 
chargés de cours sans limite de temps visés à l'article 2 du 
déeret n° 55-1672 du 26 décembre 1955 relatif à la transforma- 
tion en facultés des écoles nationales de médecine et de phar- 
macie de Clermont-Ferrand, Nantes et Rennes, sont représentés 
au sein de la 2° division par deux collègues élus, et au sein 
de la 5° division par un collègue élu. Ces représentants pren- 
nent part, avec voix consultative, à toutes les délibérations 
concernant les personnels qu'ils représentent. 


« Pour l'examen des questions concernant les chefs de tra- 
vaux et assistants: 

« La 2° division comprend: queue chefs de travaux et 
quatre assistants élus par leurs collègues des facullés de méde- 
cine, des facultés mixtes de médecine et de pharmacie et des 
écoles nationales de médecine et de pharmacie ; 

«a La 3° division comprend: quatre chefs de travaux et six 
assistants élus par leurs collègues des facultés des sciences ; 

« La 5° division comprend: trois chefs de travaux et trois 
assistants élus par leurs collègues des facultés de pharmacie, 
des facultés mixtes de médecine et de pharmacie et des écoles 
nationales de médecine et de pharmacie ». 

(Articles 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13 et 14 sans changement.) 


Art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale, de la jeu- 
nesse et des sports est chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 14 mars 1958. 

FÉLIX GAILZARD. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES. 





Arrêté du 8 mars 1958 nt institution de commissions 
admi ves paritaires. 





Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports 
et le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la rélorme admi- 
nistrative, 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946; 

Vu le décret n° 47-1370 du 24 juillet 1947, modifié par les décrets 
ne 48-1708 du 5% novembre 1948, no 50-30 du 1° janvier 19950, 
ne 50-834 du 11 juillet 1950 et no 57-278 du 8 mars 1957; 

Vu le décret n° 50-1551 du 19 décembre 1950, 


Arrêtent : 

Art, fer, — ]1 est inslitué une commission administrative parts 
laire. compétente à l'égard des intendants et sous-intendants des 
établissements d'enseignement relevant du ministère de l'éducation 
nationale, dé la jeunesse et des sports et administrés par l'Etat. 

Art. 2, — La composition de celte commission est fixée comme 
suit : 

1° Représentants de l'administration. 


Titulaires: 4; suppléants: 4. 


2o Représentants du personnel. 


Cadre des intendants: titulaires: 2; suppléants: 2. 

Cadre des sous-intendants: titulaires: 2; suppléants: 2. 

Art. 3. — Les représentants de l'administration seront désignés 
par arrêté du miristre de l'éducation nalionale, de la jeunesse 
el des sports. 
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Art. 4. — ‘Les représentants du personnel seront désignés par 
voie d'élection, conformément aux dispositions du décret du 24 juil- 
let 1947 modifié les décrets du novembre 1948, du 1 - 
vier 1950, du 11 juillet 4950 et du 8 mars 1957. 

Art. 5. — Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et 
des s est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
pu au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 8 mars 1958. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur adjoint du cabinet, 
ROGER GRANDBOIS. 


Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
el à la réjerme administrative, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation: 


Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 





le, ministre de l’éducation nationale, de la jeunesse et des sports 
et le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la la réforme admi- 


histrative, 

Vu la loi n° 46-294 du 19 octobre 1946; 

Vu le décret ne 47-1370 du 24 juillet 1947 modifié par les décrets 
n° 48-1708 du 5 novembre 1948, n? 50-30 du 1° janvier 1950, n° 50-834 
du 41 juillet 1950 et n° 57-278 du 8 mars 1957; 

Vu le décret n° 50-1551 du 19 décembre 1%, 


Arrétent : 
Art, er, — ]l est DRE à auprès de chaque dhcisur are 


une Commission 

l'égard des intendants et sous- ts des établ d’ensei- 

_gnerment relevant du ministère de l'éducation nationale en exercice 
ns le ressort de l'académie. 


sAt%-2r LA composition de ces commissions ei. Rés, esse 
4° Représentants de l'administration. 
Titulaires: 2; suppléants: 2. 
2 Représeniants du FER 


Cadre +2 intendants: titulaire: 1; suppléant : 
gr es sous-intendants : italates 1; ns: LE 
3. Les représentants de l'administration seront nommés 
a aie “du recteur. 


Art. — Les représentants du personnel seront désignés pa 
voie vérins à ux diépositions du décret du % juil. 
‘let 1947, modifié les décrets du 5 novembre 4948, du {+ janvier 


4950, du 11 ‘4950 et du 8 mars 1957. 


Art. 5. — Le ministre de l'éducation nationale, de e la jeunesse et 
des sports est chargé de l'exécution du présent , qui sera 
publié au Journal. offi de la République française. 
Fait à Paris, le 8 mars 1958, 
Le. pe l'éducation Lune 
So ee et des sports, 
tu le ministre et par délégation : 
Le directeur adjoint du cabinet, 
ROGER GRANDBOIS. 
Le secrétaire d'Etat. à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le directeur de la Jonction publique, 
PIERKB CHATENET. 


< ‘ 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU - FANS 





J958 portant décissement de ia de chemin 
Poe ter d de Ribémont à la (Aisne). 


Par décret en date du 3 mars 19%, la section de la ligne de 
chemin de fer d'intérêt doi de Ribémont à la Ferté-Chevresis 
(Aisne), comprise entre le P. K. 20,00 et la Ferté-Chevresis, est 


décla 





Décret 1958 portant déclassement de la de 
005 ce NS PSS RE 


pur décret en Gute -dn.5 ms 08 Je:chemtn de ler. de Eebeane 
à Seignosse (Landes) est déclassé 





des 
cas d’adjudication restreinte ; 
du fonctionna 





Décret du 5 mars 1958 portant déciassement de la section Dam- 
a a À dd oc nr do à à à 1 sit 





Par décret en date du 5 mars 1958, est déclassée la section  Dam- 
marie—Menaucourt (entre les points ‘kilométriques 0 et 40,640) de ja 
ligne de Güe à Menaucourt. 





Décrets du 10 mars 1956 portant de la démission 
d'ingénieurs ordinaires séographes à géographique national. 


Par décret en date du 10 mars 19%58, esl acceptée, pour compter 
du 1e février 1958, la démission de M. Rosset { ictor-Claude-Marie- 
Frédéric}, ingénieur ordinaire géographe -de 2° ciasse à l'institut 
géographique national. 





Par décret en date du 10 mars 158, est acceptée, compter 
du 10 mars 1%8, la démission de M. re (He ean-Esprit), 
ingénieur ordinaire géographe de 2° classe l'institut a 


national 





Délégation de signature. 


Le ministre des travaux publies, des transports et du tourisme, 
Vu le décret n° 56-256 du 13 mars 1956 rélatif aux marchés passés 


an nom de l'Etat; 
Vu le décret n° 57- 4015 du 26 Fa 1957 relatif aux contrôles des 


sés au nom de l'E! 
Vu le t neo 47-233 du 3 Élusee 1947 autorisant les ministres 
à ee r leur 


signature 
décret n° 51-73 du 11 juin og de Mag En s cerrem de 
sol susceptibles d’être conférées à certains fonctionnaires de 
Le pme centrale des travaux publics, des 


Arrête : 
Art. 17, — Le directeur du peenene, de la ne me re et de 
l'administration générale est habilité Tourisme à ap ministre des 
travaux publics, des transports et du isme à té 6 les mar- 


chés relevant ant de LE. attributions et à qui les 
ee net . 
{ rap- 


ou décisions prévues 
Pôues dur l'a (Hi, à b) du décret n° 56-2%56 du 13 mars 146 € 


à accorder aux personnes 


de soumissionner 
eu re adm aux ge ge à 
mie) « à icati 
Fe um dans { ation ; 
ts admis à remettre des dans 


ire chargé des opérations préliminaire 

à l'ouverture des plis contenant.les off — Fu ’ 
de commissions chargé 

de l'ouverture F = Le ds pd me les offres; 4 


de c ant entre de 
mplé pour choisir entre Les fines." entrer en ligne 


sa des entreprises avec lesquelles des marchés de gré à 


nt re CONS. D Paenues à 
personnel, comp et de ra e 
directeur ‘adjoint est habilité par délégation du ministre des travaux 
publics, des - gg. man et du tourisme pour approuver les marchés 
et prendre les et décisions les «ere dans les condi- 


mesures 
tions fixées à l’article 1er du présent 

Art. 3. — Le nt arrêté sera publié au Journal iel de la 
République française et prendra effet à dater du 1° ja 1958. 


Fait à Paris, le 15 février 4958, 
| ÉPOU/RD BONSEFOZS. 
TT 
MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


piques n° DANS du 25 ue CUS EN D dures n° 0-00 


Le président du conseil des ministres, 


Sur lè rapport du ministre de de du ministre des 
finances, des affaires économiques plan, du ministre 
du travail et P la sécurité + à g F - re d’Etat à 
l’agriculture, du secrétaire d'Etat aux affaires économiques et 
pes ce + d'Etat au budget, 

u le 


code rural; 
Vu le code de la sécurité sociale, et notamment les articles 223 
et suivants, et 351; 








DR D ns 


L 


Le 


Le 
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Vu le décret n° 51-727 du 6 juin 1951 modifié fixant le 
régime des pensions de vieillesse et d'invalidité de l'assurance 
sociale icole ; 

Vu le décret n° 51-820 du 27 juin 1951 relatif à la détermi- 
nation ‘des droits à l'assurance vieillesse des assurés ayant 


appartenu aux régimes icole et non agricole des assurances 
sociales, modifié par le décret n° 55-1254 du 23 septembre 1955, 
Décrète : 


Art. 1°. — Le dernier alinéa de l’article 8 du déeret susvisé 
du 27 juin 1951 est modifié comme suit: 

« La pension ou fraction de pension à la charge d’un régime 
est ultérieurement revalorisée, le cas échéant, selon les règles 
propres audit régime. » 

Art. 2. — L'article 10 du décret susvisé du 27 juin 1951 est 
modifié comme suit: 


« Art. 10. — & 1°, — Les pensions d'invalidité de veuf ou 
de veuve attribuées en application de l'article 8 ci-dessus, 
conformément aux di itions des articles 323 et suivants du 
code de la sécurité 


et de l'article 2, & 1*, du décret du 
6 juin 1951, sont liquidées par le régime dont relevait le 


de cujus lors de son décès, si celui-ci est survenu avant son 
soixantième anniversaire. 

« Elles sont servies par ledit régime et sont à la charge 
de celui-ci. 

« $ 2. — Lorsque l'assuré est décédé après son soixantième 
anniversaire, il est servi deux fractions de pension d'invalidité 
de veuf ou de veuve liquidées séparément par chaque régime. 

« L'émission du titre de pension et le service des arrérages 
a gas er! a rie M peur À qe de l’autre 

me, "organisme du e auquel le cujus à cotisé 
en dnler. lieu à la date à laquelle son compte d'été arrêté 
pour la détermination de ses its à pension ou rente. Cet 
organisme exerce, en outre, pour son compte et r le compte 
de l’autre régime, le contrôle médical et administratif de 
l'invalidité. 

« $ 3. — Les fractions de pensions de vieillesse de veuf ou 
de veuve et les fractions de pensions de réversion sont liquidées 
séparément par chaque régime. 

« L'émission du titre de pension et le service des arrérages 
sont , pour son et pour le compte de l’autre 
régime, par l'organisme du e auquel le de cujus à cotisé 
en dernier lieu à la date à laquelle son compte a été arrêté 
pour la détermination de ses droits à pension ou rente. » 


Art. 3. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, le ministre du travail 
et de la sécurité , le secrétäire d'Etat à l'agriculture, 
2 secrétaire d'Etat aux affaires économiques et L secrétaire 

"Etat au budget sont chacun en ce qui concerne 
de Pexéeution du présent décret, qui sera pu ié au Journal 
afficiel de la R ique française. 


Fait à Paris, le 10 mars 1958. 
FÉLIX GAILLARD. 


Par le président du conseil des ministres : 
Le mäinistre de l'agriculture, 


ROLAND BOSCARY-MONSSER VIN. 
Le ministre des finances, 
des affaires et du plan, 


PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMONB GUYON, 


re Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 
ÉMILE HUGUES. 
Le secrétaire d'Elat à l'agriculture, 
HENRY DOREY, 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


PAUL BACON. 





pr, En nbetaee pre Coste de mb 


Par arrêté du 3 fnsrs 4%8, le laboratoire de l'institut coopératit 
déaiuns a. electue on Ale Minlsbtes à gr dei - + 

ner p es vrance du 
label Vin de qualité supérie .. vins bénéfici ’appella- 
tion d'origine d'Taugéres », pbm sslenie ” 











Réglementation 


du transport par camion du béta 
présenté sur les marchés 


attenant aux abattoirs, 


———— 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu le code rural; 

Vu le décret du 6 octobre 1904 portant règlement d'administration 
vublique pour l'application de la loi sur le code rural du 21 juin 1893, 
et notamment l'article 64 modifié par le décret du 17 o:tobre 1952, 


Arrête : 

Art. 42, — L'arrêté du 15 mars 1957 relatif à la transhumance des 
moutons d'u département du Bas-Rhin et à la réexpéditiun des ani- 
maux du Marché de la Villette sur certains abattoirs de Seine-et-Oise 
et l'arrèk du 47 juillet 195% portant réglementation de la r“expédition 
du bétail présenté sur les marchés attenant aux abattoirs, sont 
abrogés. 

Art. 2. — Dans un délai de six mois à partir de la publicauism du 
présent texte, en application d'arrêtés préfectoraux, Îles camions 
utilisés pour le transport du bétail présenté sur les marchés attenant 
aux abatloirs devront être rendus étanches, selon les normes déter- 
minées par les services vétérinaires, et pourront être soumis en tous 
temps an contrôle de cette conditien. 


Fait à Paris, le 11 mars 1958 
ROLAND BOSCARY-MONSSENR VIN, 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Délégation de signature. 





Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 31 mai 1862 sur la comptabilité publique et les 
textes modificatifs subséquents, notamment les décrets du 11 novem- 
bre 1955 et du 19 juin 19%; 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer, 
par arrèté, leur signature; 

Vu l'arrêté du 16 mai 1946 transformant la direction du contrôle 
en directior du contrôle, du budget et du contentieux ; 

Vu l'arrècé du 8 novembre 1%57 portant délégation de s:gaature 
À M. Soupault, gouverneur de la France d'outre-mer, £irèteur du 
cabinet du ministre, 

Vu l'arrêté du 18 décembre 1957 portant délégation de signat'1re 
à M. Borgues, inspecteur général de 1 classe de la Franze d'outre- 
mer, directeur du contrôle, du budget et du contentieux; 

Vu le départ en mission outre-mer de M. Bargues, 


Arrête : 

Art. er, — Pendant l'absence de M. Bargues, jusqu'au 8 avril 
inclus, M. Berthier, inspecteur général de 1r classe de ;a France 
d'outre-mer, est autorisé à signer, par délégation du ministre de la 
France C'outre-mer, les actes et pièces ci-après concernant le budget 
de l'Etat (France d'outre-mer, dépenses civiles) : 

1° Les arrêtés de répartition et de virement de crédits; 

Les srétés institutifs des régies d’avances ou de recettes ainsi 
que ceux en nommant les régisseurs ; 

Les arrêtés de débet, les remises de débet et les décharges de 
respensaLilité ; 

Les décisions allouant des rentes ou indemnités; 

Les états exécutoires ; 

Z Les ordonnances de payement, de virement et de délégation. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République francaise. 


Fait à Paris, le 14 mars 1958. 
GÉRARD JAQUET. 





MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 58-265 du 10 mars 1958 modifiant le décret n° 49-458 
du 30 mars 1949 modifié portant règlement d'administration 
publique relatif au régime d'allocation vieillesse des travail- 
leurs non salariés des professions libérales. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre des finances, des aflaires économiques et du plan 
et du secrétaire d'Etat au tudget, 

Vu les articles 648 et 650 du code de la sécurité sociale ; 

Vu le décret n° 48-1179 du 19 juillet 1948 portant règlement 
d'administration publique relatif au régime provisoire de 
l'organisation autonome d'assurance vieillesse des professions 
libérales, ensemble les textes qui l'ont modifié ou complété; 








"Ip 








— 
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Vu Je décret n° 49-456 du 30 mars 1949 portant règlement 
d'administration publique relatif au régime d'allocation 
vieillesse des travailleurs non salariés des professions libérales, 
ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété, et notam- 
ment les décrets n° 50-1089 du 2 septembre 1950 et n° 56-410 
du 23 avril 1956; 

Vu le décret n° 55-1187 du 3 septembre 1955 portant règle- 
ment d'administration publique fixant les conditions dans Jles- 
quelles la charge des allocations de vieillesse est répartie en 
Er d'exercice successif d’acuvilés professionnelles non sala- 

es ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète ; 


Art. 1%, — Les articles 7 et 7 bis du décret susvisé du 
30 mars 1949 sont remplacés par les dispositions suivantes : 

« Art. 7. — Peuvent seules bénéficier des allocations de 
vieillesse régies par le présent décret les personnes qui justi- 
lient avoir à la fois: 

« 1° Exercé une profession libérale, au sens de l’article 648 
du code de la sécurité sociale, pendant au moins quinze années 
et comme dernière activité ouvrant droit à une allocation de 
vieillesse. | 

« Jusqu'au 1% janvier 1966, il ne sera toutefois exigé que: 

« Onze années d'activité des poronnes ayant déjà exercé 
neuf ans avant le 1* janvier 1957; : 

« Douze années d'activité des personnes ayant déjà exercé 
huit ans avant le 1° janvier 1957; 

« Treize années d'activité des personnes ayant déjà exercé 
sept ans avant le 1* janvier 1957; 

« Quatorze années d’activité des personnes ayant déjà exercé 
six ans avant le 1* janvier 1957. 

« Les périodes de mobilisation des intéressés et ies périodes 
assimilces, telles qu’elles sont définies par les statuts de la 
caisse autonome, sont, en cas d’interruption de Fexercice de 
Ja profession, considérées comme période d'exercice de celle-ci ; 

« 2° Versé. régulièrement les cotisations légalement  exi- 
gibles. 

« Art. 7 bis. — Lorsqu'une personne a exercé successivement 
plusieurs professions. libérales relevant de sections profession- 
nelles distinctes, ses droits à l'allocation vieillesse sont liqui- 
dés par la section professionnelle dunt relève sa dernière 
activité ou à laquelle elle a été affiliée en dernier lieu. 

« Cette règle demeure applicable lorsque la liquidation 
s'opère dans les conditions prévues par le décret susvisé du 
# septembre 1955. 

« Dans tous les cas, les autres sections professionnelles dont 
relevait ou aurait relevé l'intéressé pendant la durée de son 
affiliation à TFJorganisation des professions libérales rem- 
boursent à la dernière section une quote-part proportionnelte 
à la durée totale pendant laquelle il leur à été affilié ou leur 
aurait été affilié au cours de sa carrière de non-salarié. » 


Art. 2. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, Je 
Ministre des finances, des affaires économiques et du plan et 
le secrétaire d’Etat au budget sont chargés, chacun en ce qi 
Je concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal ofliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 10 mars 1958, 
FÉLIX GAILLARD, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail et de là sécurité sociale, 
PAUL BACON. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE YFLIMLIN. \ 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 


EU (QC 
MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Contrôle sanitaire aux frontières. 


Par arrêté en dale du 21 février 1958, M. Collignon (Emile), lieu- 
tenant de police sanitaire sta du service de contrôle sanitaire 
aux frontières à Marséille, est titularisé dans ses fonctions à dater 
du fer janvier 1957. 











Inépection de la santé, 


Par arrêté en date du 6 février 1958, il est mis fin, à dater dn 
7 février 1958, au délachement dans les fonctions de médecin de 
secteur du service de santé scolaire et universitaire à Angoulême 
de qu le docteur Lefraneq (Maloë), médecin inspecteur de Ja 
santé. : 

L'intéressée est réintégrée dans le corps de l'inspection de la 
santé à compter du 7 février 1958 et-admisæ à faire valoir ses droits 
à la retraite à partir de la même date. 


Par arrêté én dale du 24 février 1959, M. le docteur Belaval 
(Jean), médecin inspecteur de la santé stagiaire de la Martinique, 
est titularisé dans ses fonctions à dater du fer janvier 1956. 

ne | 


Par arrêté en date du 24 février 1958, Mme le docteur Macaigne- 
Soule (Aline), médecin inspecteur de la santé de la Guadeloupe, est 
affectée en la même qualilé dans le département de la Vendée. 


TS 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 


1958 portant modification de la 
d'urbanisme de Rouen (Seine-Maritime). 

Par décret du 10 mars 1958, la commune d'Oissel est incluse 
dans le groupement d'urbanisme de Rouen. 

Le groupement d’urbanisme de Rouen comprend désormais les 
communes du département de la Seine-Maritime désignées ci-après : 

Amfreville-la-Mivoie, Bihorel, Blosseville-Bonsecours, Bois-Guil- 
laume, Canteleu, Darnétal, beville-lès-Rouen, Fontaine-sous-Préau, 
Grand eu À Maromme, Mesnil-Esnard, Mont-Saint-Aignan, Notre- 
Dame-de-Bondeville, Oissel, Petit-Couronne, Petit-Quevitly, Rouen, 
Saint-Etienne-du-Rouvray, Saint-Jacques-sur-Darnétal, Sainl-Léger-du- 
Bourg-Denis, Solteville-lès-Rouen, Saint-Martin-du-Vivier. 


Décret du 10 mars 
du groupement 








Décret du 10 mars 1958 portant modification de la composition 
du groupement d'urbanisme d’Elbeuf-Oissel (Seine-Maritime). 


Par décret en date du 10 mars 1958, la commune d’Oissel est 
exclue du groupement d'urbanisme d'Eibeuf-Oissel, qui s'intitulera 
« Groupement d'urbanisme d’Elbeuf ». 

Le groupement d'urbanisme d'Elbeuf comprend désormais les 
communes du département de la Seine-Maritime désignées ci-après : 


Les Authieux-sur-le-Port-Saint-Ouen, Belbeuf, Caudebec-lès-Elbeuf, 
Cléon, Elbeuf, Freneuse, Gouy, Orival, évreville-la-Poterie, Saint- 
Aubin-Celloville, Saint-Aubin-lès-Elbeuf int-Pierre-lès-Elbeuf, Sol- 
teville-sous-le-Val, Tourville-la-Rivière, Ymare. 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Fonds de concours. 





Par arrêté ministériel en date du 12 mars 1958, il a été ouvert à 
titre de fonds de concours des crédits de payement d'un montant de 
30 millions de francs, rpes au chapitre 34-23: « Dépenses diver- 
ses du service de l’état civil des successions et des sépultures miii- 
taires » du budget des anciens combatlants et viclimes de guerre 


pour 1958, 





Administration centrale. 


Par:arrêlé en date du 10 mars 1958, les secrétaires d'administration 
dont les noms suivent ont été intégrés et litularisés, à compiler du 
4er janvier 1955, dans le corps des attachés d'administration centrale 
du ministère des anciens combattants et victimes de guerre, en 
application du titre V du décret n° 55-1648 du 16 décembre 19%55, 
dans les conditions indiquées ci-après: 

Mile Gueguen (Renée), attaché d'administration centrale de 
3e classe, 5 échelon, ancienneté d'échelon du 1e janvier 1954. 

M. Formcet (Roger), attaché d’administration centrale de 3% classe, 
&e échelon, ancienneté d’échelon du 11 mars 19535. 

M. Goltman (Pierre), attaché d'administration centrale de 3° clasée, 
2% échelon, ancienneté d’échelon du 1e janvier 195 
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Mile Laroche (Pawiette), attaché d'administration centrale de 
3° classe, > Dot ancienneté d'écheïlon du 18 août 1953. 

* Mile (Jacqueline), attaché d'administration re de 
3 classe, ? écheton. anciénneté -d'échelon du 15 février 1 

Mme Saint-Cyr (Paulètie), atlaché d'administration ccriträté de 
3 classe, % échelon, äincienneté d'échelon du 3 septembre 1951. 

Mme ww D. (Hélène), atiaché d'administration centrale de 
3 gr tr échelon, ancienneté d'écheion du 1° sois 1953. 

Texier (Pierre), attaché d'administration centrale de 3e classe, 

der ie ancienneté d'échelen du 1° sepiembre 1953. 


+ 
MINISTERE DU SAHARA 





Etablissoment de dépôts mobiles d'explosifs. 


Le ministre du Sahara, 
Vu la loi n° gp = du 10 peste 1957 créant J'Orgauisalion corn- 


mune des 

Vu le décrel me ÉRTE du du 2! juin 1957 relatif aux afttribulions du 
tainistre du Sahara; 

Vn le décret n° 51-714 du 21 Juin 1957 porlant délégation de pou- 
voirs du ministre du Sahara, délégué général de l'Organisation com- 
mune des régions sahariennes ; 

Vu le dé du 6. novembre 1957 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret du % juin 1915 portant réglement d'administration 

publique. sur la conservation, ia vente et l'importation de dyna- 
Entes <t autres ils à base de nitrogiycérine, modifie par des 
décrets du 2 février 4928, du 47 septembre *920 et du 15 décembre 


196%, 

Vu le et da % juin pis re Re d’adrainistralion 

M rep e vn P et l'importation des diverses 

Febelnses © explosives je x à à base de nitrostycérine, 
modifié par tes Los de des février, fer septembre 1928 et du 
45 décembre 1953; 

Vu les décrets des 13 octobre 1919, 19 avwnil 1929 et 20 octobre 
933 rendant exéculoires à l'Algérie les téglements précités ; 

Vu les arrêtés gubernatoriaux des 17 et 18 mai 1951 Si relatifs aux 


mobiles ; 

u l'arrêté du ministre des travaux publics en dale du 15 février 
192% porlant règlement ‘sur les conditions techniques géné’ales 
auxquelles sont soumis l'Étatlifsement et l'exploitation des de épôts de 
substances ex destinées à être employées à des travaux de 
mine, rendu exécutoire en Algérie par l’arrèté du gouverneur général 
én date du 31 juïtet 1929: 

Vu l'arrêté ministériel du 2 juin 1935 réglementant les conditions 
techniques générales auxquelies sont soumis l'établissement et | ex- 
loitation des dépôts mobiles de substances explosives, rendu exécu- 
oire en Algérie par arrêlé gubernatorial du 2? septembre 1955; 

Vu la demande are le 31 décembre 1957 par M. Sc hmuckel, 
directeur de:]" Le Son 103, rue Michelet, Alger; 


va ge a date du du 2) janvier 1958 de l° ‘hef 
u rap en aavier > l'ingénieur en c 
des mines ; 4 


Sur la proposition de l'an leur général des territoires du Sud, 
chargé de la direction des ires administratives et sociales, 
Arrête : 


Art. fer, — Les dispositions des articles 1er, 3 et 7 de l'arrêté du 
ter mars 1957 susvisé 60ont annulées et remplacées par les suivantes : 
« And. 1er, — La socXié Independex-Afrique est autorisée à établir 
et à exploiter un Ms vs mobile d'explosifs Ge 1re catégorie sur les 
territoires des dépa de la Süoura et des Oasis, sous les 
conditions fixées par tes décrets et arrêtés susvisés el sous les 


conditions aux articles suivants » 
«Art, 3, — La quanllé d'explosis coutenue ans le dé ne 
devra excéder à aucun moment le maximum de 10.000 kg d'expiv- 
ec”; dore Tai d'exp'osife ne 

« H ne we d’e enca s en usine. 

< À l'entiée dn épi aura a peint le nom de l'exploilant suivi de 
l'indication « Dépôt mobile n° 359 E ». 

ART PEN Deees n lMALé } mains Le 5 :0 mètres 
des chemins et voies de commumcation , äinsi que de toute 


maison habitée, de tous ateliers ou chanliers dans lesquels du per- 
sonnel mi h occupé et de tout | locai affecté à la distri- 
«En outre, ne pourra étre installé à moins de 50 mètres de 
tout dépôt d'explosifs » 
Art, 2 — L général des Lerritoires du Sud ag A 
ires administratives et sociales, 
la ét des Oasis Sont € âe l'exécution du présent arreté, 


la République française et 


qui sera publié au Journat ciel de 
inséré au Bulletin officiel de FT commune des régions 


Faïñt à Paris, lé 4 mars 4958. 


Pour le ministre et par délégaten: 
Le drecteur du cabinet, 
LUCIEN JEANNKAU, 


CE 











Le #minisire du Sahara, 

Va la Toi no 5727 du 16 janvier 1957 créant l'Organisation commune 
des régions Sahariennes ; 

Vu le décret ne 57-713 du ?t juin 1957 
thinistre du Sahara; 

Vu le décret m° 57-744 du 21 juin 1957 partant délégation de pou- 
voirs au ministre du Sahara, délégué gé néral de Organisation, con- 
muné des régions sahariennes ; 

Vu le décret du 6 novembre 1957 portant nomination des 
du Gouvernement ; 

Vu le décret du 20 juin 1915 portant règlement d'admivi-(tration 
publique sur la conservation, la vente et l'umportation de dyna- 
mites et autres explosifs à base de nitroglycérine, modifié par Les 
ee du 2 février 1928, du ter septembre 1930 et du 15 décembre 

x 

Vu le décret du 20 juin 1915 portant règlement d'administration 
publique sur la conservation, la vente et l'importation des dinerses 
subslances cxyldosives äutres que celles à base de nitroglycérine, 
moditié par les décrets des 2 février, 17 seplembre ES el du 
15 décembre 1953; 

Vu les décrets des 13 octobre 4919, 49 avril 1929 et 26 octobre 1933 
rendant exécutoires em Algérie les rè germes précités ; 

Vu les qu gubernatoriaux des 17 et 18 mai 1954 relatifs aux 
dépôts mobile 

Ju l'arrêté du ministre des travaux publics en date du 15 fEvrier 
1928 portant règlement sur. les conditions techniques Hé nérales aux- 
quelles. sont soumis l'établissement el l'explailation des dépôts de 
subslanees explosives destinées à étre employées à des travaux 
de mine, rendu exécutoire en Algérie par l'arrêté du gouverneur 
général en date du 21 juillet 1929; 

Vu l'arrêté ministériel du 20 juin 1955 réglementant les conditions 
techniques générales auxquelles sont soumis l'établissement et l'éx- 
ploitation des dépôts mobiles de substances expiosives, rendu Æexé- 
cutoire en Algérie par arrêté gubernatorial du 2? septembre 1955, 

Vu l'arrôlé du 20 awril 4955; 

Vu la demande présentée le 31 décembre 1957 par M. Schmuckel, 
directeur de l'Independex-Afrique, 1443, rue Michelet, à Alger: 

Vu le rapport de l'ingénieur em chef des mines en date du 2? jan- 
vier 1958; 

Sur la proposition de l'inspecteur général des terriloires du Smd, 
chargé de la direction des affaires administratives et sociales, 


relalif aux attributiwns du 


membhres 


Arréte : 
Art. fer, — Les dispositions des articles 14e et 3 de l'arrêté du 
20 avril 1955 susvisé sont annulées et remplacées par des suivantes: 
« Art, 4er, — La société Independex-Afrique est autorisée à établir 


et à exploiter un dépôt mobile de détonateurs de 3 ratégorie $ur 
les territoires des départements de la Saoura et des Onsis, sous Îles 
conditions fixées par es décrets du 20 juin 195, modifiés par les 
décrets -et arrêtés susvisés, el sous les conditions énoncées aux 
articles suivants. » 

« Ant. 3. — La quantité de substances exylosives contemue dans 
le dépôt ne devra excéder à ancun moment le maximum de © kg, 
soit 12.500 détonateurs électriques. A l'entrée du dépôt sera peint 
de nom de l'exploitant suivi de l'indication « Dépôt mobile n° 20 bis ». 

Art. 2. — L'inspecteur général des territoires du Sud, chargé de Ja 
direction des affaires administratives et sociales, et des préfets de la 
Saoura et des Oasis sont chargés de l'exécution dn présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la Répubhque française et au 
Budietin officiel de l'Organisation commune des régions sahariennes. 

Fait à Paris, le 4 mars 1958. 

Pour de müinistre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LUCIEN JEANNEAU. 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 





Par décisions du directeur général des impôts en date des 12 décerm- 
bre 1957 et 8 février 1958 et conformément aux dispositions du para- 
graphe 3 de l’article L. 42% du code des pensions militaires d'inva- 
lidité et des victimes de la guerre, ont été nommés receveurs 
buralistes de 2° classe à titre temporaire les candidats dont les noms 


suivent : 
Décision du 42 décembre 1957. 
M. Gaudriot (François), à Saint-Jean-de-Trézy (Saôdne-ei-Loire). 
Décision du 8 février 1958. 
Mlle Vaslier (Madeleïne), à Vivier-auCourt (Ardennes). 
M. Diligeut (Maurice), à Buxeui (Aube). 
Mile Blasques (Paulette), à Pont-sur-Seine (Aube). 
Mme Quintard (Alice), à Asmières-la-Giraud (Charente-Maritime}, 
Mme veuve Marquenet (Hélème), à Nouzilly (Indre-et-Loire), 
Mme Walentin (Maria), à Laugnac (Lot-et-Garonne) 
M. Petit (Jean), à Véren (Yonne). 
> © 
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Ministère de la défense nationale et des forces armées. 





Par arrêté du 4 janvier 1958, Mme veuve Fevre, née Mairot, a été 
nommée comimnis stagiaire dans les services exiérieurs des forces 
armées (terre) (intendance) à Besançon (Doubs), en application du 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre 
{re et 2° partie, livre IH, litre HI, chapitre IV). 


Par arrêté du 4 janvier 1958 et en application du code des À ge re 9 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre (1re et 2 parle, 
livre IH, titre IH, chapitre IV): 

\ 4° Sont nommés employés de bureau stagiaires : 


Dans les services extérieurs du recrutement. 


« M. Berlhe (Camille) à Lyon (Rhône). 
M. Amsellem (Moïse) à Alger (Alger). - 
{ M. Dussaut (Gabriel) à Oran (Oran). \ 
‘ M. Gast (Auguste) à Strasbourg (Bas-Rhin). 
M. Briand (Jean) à Rennes (Ille-et-Vilaine), 
* M. Pavie (Bernard) à Orléans (Loiret). 
‘ Mme veuve Moissette, née Lorrain, à Nancy {Meurthe-et-Moselle). 
: i M. Vouchez (Laurent) à Toulouse (Haute-Garonne). 
M. Merle (Alfred) à Paris (Seine). 


- 2e Sont nommés et titularisés à compter de la même date: 
Dans les services extérieurs de l'intendance, 


M. Malherbe (Pierre) à Lunéville (Meurthe-et-Moselle). 
M. Dandoy (André) à Lille (Nord). 


Dans les services extérieurs du recrutement. 


Mme veuve Mangin, née Lamant, à Strasbourg (Bas-Rhin). 
” M. Bourdiec (Edmond) à Oran (Oran). 

Mme veuve Roux, née Nicot, à Rennes (Ille-et-Vilaine), 
° M. Hamdi Mohamed à Alger (Alger). 

M. Baudaire (Roger) à Rennes (Ille-et-Vilaine). 

M. Richard (Louis) à Poitiers (Vienne). 


Dans les services extérieurs du matériel, 
M. Azoulay (Edmond) à Casablanca (Maroc). 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du mardi 18 mars 1958. 


A neuf heures, — 1'° SÉANCE PUBLIQUE 


f Explications de vote sur la question de confiance posée au cours 
re la discussion des conclusions du rapport (n° 4663) et des rapports 
lémentaires a 6149, 6810) faits au nom 2 la commission du 

age universel, des lois constitulionnelles, du règlement et des 
pétitions, en exéévlion de la résohition, adoplée par, l’Assemblée 
le Je 2 mai 4955 et par. le Conseil de 1 ae le 

#9 juillet 1955, déidant la revision des articles M. + 1, 60 
à 82 inclus (titre VII) et 96 de la Constitution et sur ve projet et 


les propositions de loi portant revision de la Constitution (disposi- 


tions relaiives aux articles 17, 49, 50, 51 et 90 de la Constitution) : 

Pour l’adeçtion de l’article 3 dans le texte de l'amendement n° 46 
de MM. Barrachin, Brocas, Dejean et Teitgen; 

Pour l'adoption aes er À 4, 5 et 6 dans le texte du deuxième 
rapport supp 1e 6840; 

Contre toute pc et tout autre amendement, 


et pour l'adoption de la demande de deuxième délibération du 
de revision présentee par MM. Barrachin, Brocas, Dejean et Teitge 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Eventuellement, suite des explications de vole sur la ques- 
tion de confiance. 


! 2, — Vote sur la quéstion de confiance. (Scrutin public à la tri-, 


bune.) 
© 3. — Suite de la discussion: I. du projet de loi (ne 5683) étendant 


le bénéfice de Famnistie dans certains ere ic r weed pur: 


modification de la loi ne 56-259 du 27 mars 1956; 

de loi: 1° de M, Llante et plusieurs de ses collègues {no 
dant à amnistier de plein droit tous les faits commis au cours ou 
à !'occasion des événements dits « Rébellion malgache de 1947- 
1918 »; 20 de M. Félix-Tchicaya et plusieurs de ses collègues (n° 2378) 








rtant amnistie dans certains territoires d'outre-mer (nes 5903-6228 

, — M. Bourbon, rapporteur). 
- 4. — Discussion du projet de loi (n° 5687) portant amnistie dans 
les. territoires d'outre-mer (nos 5919-6229-6407. M. Bourbon, rap- 


porteur). 





Nomination de représentants de la France 
à l'Assoembiée unique des communautés européennes. 





Dans sa séance du 13 mars 198, l’Assemblée nationale a nommé 
représentants de la France -à l’Assemblée -unique des communautés 
européennes : 

MM. Hamani Diori, Charlot, Caillavet, Vals, Savary, Lapie, Maurice- 
Bokanowski Aubaine, Charpentier, Colin, de Félicé, Coulon, Pleven, 
Mutter, Laborbe; Tanguy Prigent, Robert Schuman, Raingeard, 
Devinat, Pinay, Crouzier, Cerniglion- -Molinier, Gozard, Teitgen. 





Commission des finances. 





de séance du mercredi 12 mars 1955. 

Présents. — MM. Arrighi {Pastal), Bonnet (Georges) (Dordogne), 
Brusset (Max), Caillavet, Chauvet, Courant, David (Marcel) (Landes) 
Gabelle, Ie her, Jean-Moreau, - Julian (Gaston), Lamps, Leenhardt 
(Francis), Louvel, Meunier (Pierre) (Côte-d'Or), Paquet, Prigent 
(Tanguy), Tinguy (de) * 


_ Suppléant. — M. Dorgères. 





Convocation de commission. 





La commission des finances se réunira le mardi 16 mars 1958, à 
dix-huit heures (local de la commission des finances) : 

Projet de loi de finances pour 1958 (n° 6107) (2 partie) : 

Examen de l'amendement ne 75 C. F, déposé par M. Rolland, an 
nom de la commission des affaires éonomiques (taxation de 
l'énergie) : 

Audition de MM. Pflimlin, ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan; Ribeyre, ministre de l'industrie et du 
commerce, et Jean- Raymond Guyen, se-rétaire d'Etat au budget. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du mardi 18 mars 1958, 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 

14. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

I. — M. Jean-Louis Tinaud expose à M. le garde des sceaux, minis- 
tre de la justice, que de récentes décisions de justice démontrent 
une lenteur par r£ excussive et vraiment inadmissible. C’est ainsi 
par exemple, que le sieur X.., qui avait assassiné un agent de 

lice. le 25 février 1954 et qui fut arrélé séance tenante, n'a été 

ugé que le 6 avril 1957 et que, condamné à mort, il n’a été exécuté 
que le 1 octobre de la même année. I lui demande s’il estime 
qu'il s'agit là d’une bonne administration de la justice et, éven- 
tuellement, = 0 mesures il pense prendre pour en activer le 


cours. (Ne 
le ministre de la France 


IL — M. Michel Debré demande à M 
cours -mer pour quelles raisons les Eos aires désignés pour 


cuper des postes polili -& a d'aainistratls en Nour LE Me 
iennent en majoril certaine forma nn paie 
si est normal que d'administration d'un étre > 
en fait, sous le contrôle d’une tendance dont le moins E Lars 
dire est que ses objectifs ne sont pas nationaux. (Ne 
NI, — M. Michel Debré. demande à M. le ministre de la défense 
nationale et pe torées armées s’il est exact que le Gouvernement 
ait renonré à assurer par ses p ‘ax. pr À moyéns la fabrication de 
l'armement atomique et ait accep lacer l’ensemble d2 ses 
travaux et fabrications sous le RS technique et politique de 
em 2e À D (Ne. ) 
IV, — M. expose à M. le ministre des finances, des 
affaires __ et du plän que larticle 310 du.code des pen- 
sions militaires ne et des victimes de guerre a été "nadiflé 


ra la loi ne 53-1310 du 31 décembre 1953; en ere l'artice 41 
pose que les eg ee pense de me font pas 
jet du gg forfaitaire DS de. LM n 

s avan 


19 juillet 4952 seront rébies me 
31 Are - À 1957 : qu'il en est de même pour les d'ans et internés 
ep es MAR 5 et résistants qualifiés par les statuts du 6 août 1948 et 

bre 1948. Or, à ce jour, -des rappels réitérés du 
as À 0 ds anciens combattants et victimes de 7e le décret 
formant règlement d'administration publique de à régler les 
conditions des attributions ci-dessus visées n'a pas paru. {l lui 
demandé s'il: ne lui paraît pas excessif que cinq ans n'aient + 
suffi aux ie ed compétents pour au point ce règlement 
d'administration on po ue, et qnélles dispositions il dou _ si 
pour mettre fin tie situalion. {Ne 41090:) 
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V. — M: Miche: Debré fait observer à M. le ministre les firances, IL — Examen de la proposition de loi (ne 422, session 1956-19%7) 
des aflaires économiques et du plan qu'un des alouls majeurs des do M. Michelet tendant à l'établissement d’un stalut des agents 
économies concurrentes à l’économie française à l’intérieur du Mar- commerciaux. — Demande éventuelle de renvoi pour avis el dési- 
£hé commun est la plus grande durée de travail (travail hebdo- £gnation du rapporteur pour avis. 
madaire plus long, congés payés plus limilés); que la différence li, — Questions diverses. 


est particulièrement sensible entre la France et l'Allemagne, surtout 
si l’on considère non seulement la législation, mais également les 
conventions collectives; il Jui demande en conséquence quelles 
mesures il compte prendre pour assurer l’égalisation des charges 

iales dans le marché européen. (Ne 1031.) (Question transmise 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques.) 

_ & — Discussion de la proposition de résolution de MM. Kalb 
et Znssy tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures 
nécessaires pour garantir la santé et la sécurité des mères de 
famille, en cas de maladie on de maternilé, par la collaboration de 
travailleuses famitiales. (Nes 977, Session de 1956-1957, el 304, session 
de 1957-1953. — Mme Gitberte Pierre-Brossolette, rapporleur de la 
commission de la famiile, de la population et de la santé publique ; 
er ne 360, session de 1957-1958, avis de la commission du travail 
el de la sécurité socialé, — Mme Marcelle Devaud, rapporteur.) 

3. — Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de hi 
pdoptée avec modification par l’Assemblée nationale dans sa 
deuxième lecture relative à la durée du travail dans les établisse- 
ments de commerce non alimentaire. (Nes 59, 182, 220, session de 
4956-4957; 210 et 342; session de 1957-1958. — M. Alkl-Durand, rap- 
porteur. de Ja commission du travail et de la sécurité sociale.) 

4. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
pationale. ‘tendant à permettre l'attribution de l'allocation accordée 
aux conjoints et veuves de salarié ayant élevé au moins cinq emants, 
& certaines catégories de veuves dont le mari est décédé antérieure- 
nent au 1er janvier 1955. (Nos 196 et 330, session de 1%7-1958. — 
M. Maurice Walker, rapporteur de la commission du travail et de 
la sécurité sociale.) 

5. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, autorisant le Président de la République à ratifier l'avenant, 
signé le 16 novembre 1956, à l'accord conclu à Paris le 24 avril 1952 
entre le Gouvernement de la République française et l'Organisation 
üu traité de l’Atlantique-Nord sur l'application de la législation frôn- 
çaise de sécurité sociale au personnei employé par ladite Organi- 
sation. (Nos 260 et 308, session de 1937-1958, — M. Abel!-Durand, rap- 
porteur de Ja commission du travail et de la sécurilé sociale.) 

6. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemhiée 
nationale, tendant à abroger la loi n° 55-1391 du ?4 octobre 19,5 
complétant l’article 55 du code civil. ‘Nos 988, session de 1936-1957, 
et 38, session de 1957-1958. — M. Rabouin, rapporteur de la commis- 
sion de !a justice et de législation civile, criminelle et commer:iale.) 

7. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif à la police de ia circulation routière. (Ne 234 el 311, session 
de 1957-1958. — M. -Giülbert-Jules, rapporteur d2 la commission de 
ia justice et de législation civile, criminelle et commerciale; et 
ne 343, session de 1957-1958, avis de la commission des moyens de 
communication, des transports et du tourisme. — M. Julien Brunhes, 


rapporteur.) 

8. — Discussion des conclusions du rapport d'enquête de M. Mari- 
gnan, fait au nom de la commission des affaires économiques, des 
douares et des conventions commerciales, sur les modalilés de déli- 
vrance des licences d'importation et d'exportation afférentes aux 
pommes de terre, fruits el légumes. (Ne 275, session de 1957-1956.) 





Commission des finances. 





Séance du vendredi 14 mars 1%8. 
Présents. — MM. Alric, Armengaud, Jean Berthoin, Coudé du 
Foreslo, Courrière, Driant, Georges Portmann, Primet, Alex Roubert. 
cusés, — MM. Bousch, Chapaiain, Fléchet, Jacques Masteau, 


” Suppléants. — MM. Le Digabel, Peschaud, Raybaud. 

", Assistaient, èn outre, à da séance. — MM. Beaujannot (au titre 
de la commission des moyens de communication); de Villoulreys 
au titre de la commmission de la production industrielle). 





Commission du suffrage universel, du contrôle Constitutionnel, 
du règlement et des pétitions. 
Séante du vendredi 14 Mars 1958. 

Présents, — MM. Chaintron, Henri Cordier, Paul-Emile-Descomps, 
Gilbert-Jules, de Menditite, Monichon, de Môntalembert. 4 

Excusés. — MM. Marcel Champeix, Colonna, Michel Debré, Nay- 
pou, Juseph Perrin, François Valentin. Le dd 
. Supplédnts. — MM, Castellani, Georges Maurice. 

Assislail, en oùtre, à la séante. — M. Louis Gros. 





Convocations de commissions. 


La commission des aflaires économiques, des douanes et des 
ax ions éommerciales se réunira le mercredi 19 mars 1958, à 


ures (local n° 274): 
4 — on du projet de loi de finances pour 1958 (n° 337, ses- 
sion 1907 108), + À par d'Assemblée Detnele DA déclaration 
d'urgence (2 partie: Dispositions relatives aux investissements). 








La commission de l'agriculture se réunira le mardi 18 mars 1958, 
À quinze heures (local n° 214, salle Juies-Méline) : 


L — Audition de M. Boscary-Monsservin, ministre de l'agricul- 
ture, sur le budget de l’agriculture el le plan céréalier, 
IL. — Examen d'une demande de renvoi pour avis du grojet de 


loi de finances pour 19%3%8 (no 337, session 1957-HK#), adoplé par 
l'Assemblée nationale après déclaration d'urgence (2e partie : Moyens 
des services et dispositions spéciales) (Dispositions relatives aux 
investissements). 

I. — Nomination d'un rapporteur pour la proposition de réso- 
hution (ne 319, session 1957-1958) de M. BRrégégère tendant à invi- 
ter le Gouvernement à venir en aide aux planteurs de tabac, 


La commission des boissons se réunira Je jeudi 20 mars 4958, 
à dix heures trente (local n° 214, salle Jules-Méline) : 

1 — Nomination d'un rapporteur pour la proposition de loi (ne 334, 
session 1997-1958), adaptée par l’Assemblée nationale, tendant à eréer 
une union interprofessionnelle des vins de Beaujolais, 

MH. — Examen du rapport de M. Sempé sur la proposition de réso- 
Intion (ne 963, session 1956-1957), dont il est l’auteur, tendant à 
inviter le Gouvernement à modifier les dispositions du décret 
ne 56-934 du 17 septembre 1%6 afin qu'il soit possible d'apporter 
une aide exceplionnelle aux viticulteurs dont le vignoble à été 
détruit par des calarmilés autres que les gelées. 

III, — Questions diverses. 


La commission de la famille, de la population et de la santé 
publique se réunira le mercredi 19 mars 1958, à quinze heures trente 
(local ne 205): 

Examen du projet de loi de finances pour 1958 (ne 337, session 
1957-1958), adopté par l'Assemblée nationa'e après déclaration d'ur- 
gence (2 partie: Dispositions relatives aux investissements) (Cré- 
dits de Ja santé publique et de la population). — Rapporteur: 
M. Plait. 


La commission des finances se réunira le mardi 18 mars 1958, à 
quinze heures (local-de la commission) : 

Projet de lai de finances pour 1958 (neo 337, session 1957-1958), 
adoplé par l’Assemblée nalionale après déciaralion d'urgence (2 par« 
tie: Disposilions relatives aux investissements) : 

Dépenses en capilal relatives aux: 

Finances: charges communes, Services financiers: M. Pauly. 

Justice: M. Tinaud. 

Travail et sécurité sociale : -M, Walker. 

France d'outre-mer: M. Fousson. 


La commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, 
du règlement et des pétilions se réunira le mercredi 19 mars 1958, 
à quatorze heurcs trente (local me 224): 

1. — Suite du rapport de M. Monichon sur le projet de loi (ne 325, 
session 1957-1958) modifiant les articles 55, 56 et 57 de la loi du 
23 seplembre 1918 relalive à l'élection des conseillers de la Répu- 
biique., 

IL — Suite de l'examen de la proposition de loi (n° %8, session 
1951-1958) de M. Maréel Plaisant portant modification de certaines 
dispositions du code électoral concernant l'élection des conseillérs 
de la République ainsi que de l’article 51 de la loi du 23 septembre 
1918 relalive à l'élection des conseillers de la République. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 18 mars 1958, 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la proposition de M. Reyt tendant à recome 
mander au nmouvernement des directives en matières d'économie 
ruraæ pour l'établissement du troisième plan quadriennal des ter- 
naar d'outre-mer. (Nos 158 et 162, sessioh 1957-1958. — M. Réyt, 
rapporteur de la commission de l’agriculture, de l'élevage des 
chasses, des pêches et des forêts.) ®- F és 














ores 


Dr pe 6 








—— — 
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2 — . Discussion de la de, M. Fleury te nt à ny | 
mander au Gouvernement des directives en ury tendant à rec ie 
Valeur minière ne l'établissement du troisi gr custrnual INFORMATIONS 
dés territoires d'outre-mer, (N% 166 et F8. se 67-1958 


M. Fleury, rapporteur de Ia commission da fan, de l'équipement et 
des. onunleations) ; à er 








ES. commission des aflaires culturelles et des civilisations d'outre- 
TRS ES nes 2R,.à de. ane heures (local ne © 16), 
paie de l'Union 
E — Nomination de ptppieriour pour la proposition (n° 4159, 
session 1957-1958) recommandant au Gouv ment. des directives 
en matière de recherche .sc cab med et technique. pour 1e ne : 
plan uadriennal des territoires d'outre-mer. 


‘IL, — Suite de l'examen du 
EE énir d'une, façon chi tendent à avr possibl 
"une façon re a comp qne e 
une politique de la jeunesse d'outre-mer en vue: 1° de pr er 
celle-ci aux tâches ot SR à vie politique, 
live, économique, ‘un pays 
l'orienter vers l'activité à Bu - À r 
titudes et Re besoins du marché du travail; 
# à 51) développement harmonieux de 


M Questions aiverses. 


rt de pe Malroux sur "+ pro- 
inviter le Gouverue- 


ne) 


éconorniques se réunira Je mardi 


La Lg — gg des affaires 
GC 21), palais de l'Union 


148 märs 1958, à onze heures (local me 
française : 

I, — Demande d'avis (no 424, session 1057-1958) sur t de 
loi définissant des mesures d'ordre économique Mg ER ne A 
nées à préparer l'entrée de la France dans le Merci COMMAUN. — 
Examen du projet de rapport de M. Jean Olléon, rapporteur. 


IE — Questions diverses. 





La commission de l'agricmiture, de- l'élevage, des chasses, des 
êches et des forêts se réunira le jeudi 20 mars 1958, à dix heures 
ne C 19}, palais de l'Union française : 
gr gg d'avis (ne. 1%4, session pag À relative à la 
COMINUR. — 


Fra Ventrée de la France dans le Marché 
: discussion. 


— es ion {ne 93, session 1957- ss relative à Ja création 
au fonds d'équipement et de imécanisatio n agricoles. — Echange 
e vues. 

HE — Questions diverses. 





La commission de la défense de l'Union be 90 8 se réunira le 
mercredi ‘49 mass 1958, à dix heures :lweal n° C 14}, palais de 


— Audition du général Garbay, inspecteur général des forces 
d'hiver, sur les projets de réorganisation de la défense de l'outre- 
mer. 

4. — Suite de l'examen du t de M. Schneïder sur sur là pro- 
position (ne 40%, session 1956-1957) tendant à inviter Ses nn à 

à prendre les mesures pour valorise 
lexencice Dudgéaire de IS, le aù de, rentorecment des, preos 
Grue françäise élaboré en 1955 par le comité tec at 

la défense de ere, par décision n° 





La commission du plan, de l'équipement et des communications 
a ar TE le mercredi 49 mars 2m à quinze heures (local 
C 14), palais de l'Umion 1 


“+ — Plan de la Lim et de la la Côte-d'Ivoire. — Compté rendu 


de voyage de M. Iba Zizen. — Exposé et conclusions. 

M. — Plan de Madagascar, = Directives générales, — Exposé de 
BC Charlier. rs 

IL — Questions diverses. 





L'interco n de la réforme constitutionnelle % l'Union fran- 
Fm se open vendredi 21 mars 1958, à quinze heures (local 
CG 16), palais de l'Union française : 


du rapport provisoire de M. Bofsdon,. sur la demande 

Esamen 1%, Le Sion 4997 4958 ## la pren sg de. résolution 

RRRSS RSS US DRE dus Ce 

franco-africaine et dé la détermination de ses institutions 

fondamentales. # 
à © ©— 











L 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 





Mardi 18 mars 1958. 
Dix heures quinze. 
COMMISSION DRS AFFAIRES SOCIALES 
Ordre du jour. 


Conséquences économiques et sociales" de l’automation : 
Suite de l'examen de l'avant- projet de rapport présenlé par 


me Quinze heures. 
CPE. DES FINANCES, DU CRÉDIT ET DH LA VISCALITÉ 
Ordre dw jour. 
re ge vues sur l'avant-projet du 2° plan de modernisation et 
|; Quinze heures. 
Coibmbeton DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA RECONSTRUCTION ET DE L'URRAMISMS 
Ordre du jour. 


Problème des H. L. M.: 
Audition de M. Lanzlet, secrétaire Nr de l’Union nationale 
des fédérations d'organismes d'H. L. 


Mercredi 19 mars 1958, 
Neuf heures trente. 


| COMMISSION DES TRANSPORTS, DES P, T. T. ET DU TOURISME 


Ordre du jour. 
Problème de la liaison ville-banlieue : 
Audition des représentants de : 
4° La Société nationale des chemins de fer français; 
20 La Régie autonome des transports parisiens ; 
3 L'Association professionnelle des transporteurs routiers, 


Dix heures quinze. 
COMMISSION DU COMMERCE ET DE LÂ DISTRIBUTION 


Ordre. du jour. 
Ftude relative aux Halles centrales de Paris : 
Audition d'un représentant du commissariat du flan de moder- 
nisation et d'équipement. 


Seize heures trente. | 
COMMISSION DES ÉCONOMIES RÉGIONALES 


Ordre du jour. 


Distribution du gaz de Lacq: 

Discussion sur l'exposé fait devant la commission par M. Richard, 
au cours de la séance du 19 février. 

Présentation par M. Richard des premiers éléments du rapport. 


Jeudi 20 mars 1958. 
Huit heures trente. 
COMMISSION DR LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 
Ordre du jour. 
Huit heures trente. — Etude des aspects techniques et économi- 
ques de l’automation : 


Suite de la discussion en vue de l'élaboration de l'avis à trans- 
à la commission des affaires saciales saisie à titre principal 


Nour heures quarants-cinq. SNS PL PRE Le 
sistance technique : 
Audition d’un représentant dé M. le ministre de la France d'outre- 
mer. : 
Vendredi 1 mars 1958. 
Huit heures trente. 
COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 
y Ordre du jour. 


Politique française d'importation pétroliére: : 
Suite de l'examén de Pavant-projet d'avis reeuh6 de M, Ferlet. 
+0 — 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances, des affaires économiques et du plan 


a —— 


Avis relatif à l'indice des prix de détail. 


L'indice des prix de détail destiné à l'indexation du salaire mini- 
mum palional interprofessionnel garanti et institué par le déeret 
ne 57-4021 du 17 septembre 1957 s’élablit à 110,47 en février 1958 
sur une base 100 en juillet 1957. 





Avis aux importateurs de marchandises italiennes 
exposées en France dans les foires iniernationales. 





NN est porté à la connaissance des importateurs que des licences 
d'importation de produils italiens pourront être délivrées par les 
autorités françaises, en 1958, à l’occasion des foires et expositions 

Pourront faire l’objet de ces facilités les marchandises exposées 
dans les principales manifestations commerciales à caractère inter- 
national organisées en France. L 

Les demandes de licences. correspondantes, établies sur formule 
réglementaire modèle À C, accompagnées de factures pro forma en 
double exemplaire et d’une attestation du comilé d'organisation de 
Ja foire indiquant la surface occupée par l'exposant ainsi que la 
nature exacte des marchandises exposées, devront être adressées au 
service commercial de l'ambassade -d’Italie, 47, rue de Varenne, À 
Paris (7), dans un délai n'excédant pas dix jours après la clôture 
de la manifestation. 





Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
du Liban. 





Des contingents d'importation sont mis en répartition au titre de 
l'accord sur les échanges commerciaux conclus entre la France et 
Je Liban. Ils sont valables du 4® janvier äu 31 décembre 195, 


Les modalités d’impor!'ation sont fixées comme suit : 
L — Produits à importer par les groupements 
ou organismes assimilés. 


Les groupements ou organismes assimilés désignés ci-après sont 
up | habilités à déposer, dès la dale d'insertion du présent avis, 
e 





des demandes de Ecences pour les produits suivants : 
EEE | 
8 i NUMÉROS 
z du PRODUITS 
P & | tarif douanier. 
9 2-1. Tabac. — Société d'exploitation industrielle 
des tabacs el allumettes, 
11 41-01. Cuirs et peaux bruts. — Groupement d’impor- 
tation des cu:rs et peaux bruts, 








Ro 


IL — Produits à importer sous licences individuelles 
examinées simultanément. 


Les demandes de licences d’importalion concernant les produits 
suivants, établies sur formules A. C. et accompagnées d'une facture 
pro forma en douêle exemplaire, élablie par les fournisseurs liba- 
nais ou leurs représentants qualifiés, devront parven'r à l'office des 
changes (3° sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9 L 
au plus lard le 1er avril 198, à onze heures trente. 

A l'expiration de ce délai, elles feront l'objet d'un examen simul- 
tané de la part des services techniques compétents. 


ns 











e $ | NUMEROS 
El È du PRODUITS 
4 S tarif douanier, 
46 |08-04 F, 08-05 AÀ,! Fruits secs. — Les importateurs devront faire 
B, E, 08-12 B,} connaître les importations de fruits secs ori- 
C, D, F. ginaires et en provenance du Liban qu'ils 
ont réalisées au titre des avis du 16 avril 
1955, du 27 mars 1956 et du 14 avril 1957, en 
faisant parvenir, pour la même date, au mi- 
n'stère de l'agriculture (service des échanges 
et marchés agricoles, 9% bureau), 78, rue de 
Varenne, à Paris (7), leurs justifications 
d'antériorité. 
2 Ex 55-05 À. |Filés de coton mesurant au kilogramme moins 
de 120.000 mètres, 
23 6:02 À. Chaussures en cuir, 
+ 48-16 A a, Sacs en papier kraft. 








I. — Produits à importer sous licences individuelles examinées 
au fur et à mesure de leur présentalion. 


Par dérogation aux disposilions des articles 2 et 3 du décret 
ne 49-927 du 13 juillet 1949, les demandes de licences d'importation 
concernant les produils suivants, établies sur formules À, C. et 
accompagnées d'une facture pro forma en double exemplaire, élablie 
par les fournisseurs lilanais ou leurs représentanis qualifiés, Seront 
reçues par l'office des changes (% sous-direclion}), 8, rue de la Tour- 
des-Dames, à Paris (9°), à partir du 28 mars 1958; elles seront exami- 
nées aù fur et à mesure de leur présentation. 


























a 
8 $ | numeROS 
= È du PRODUITS 
2 E- tarif douanier. 
3 Ex 08-05, Noyaux de fruils el amandes amères. 
12-48 B. 
4 D |09-09, ex 12-07. Graines aromaliques, 
5 a 12-03 B. Vesces, gesses, ers. 
 b Ex 12-93, Graines de semence, — Les demande de 
licences doivent être revêlues au préalable 
du visa du groupement national interprofes- 
sionnel des semences. 
6 Ex 12-07. Bois et suc de réglisse, 
Ex 12-03 A. 

42 |05-04 À, ex b. | Boyaux. 

43 50-242. Soie brute, soie grège. 

14 5341, 5302. |[Laines, erins et poils d'animaux. — Les demane 
des de licences d'importation de laine brule doivent 
être revêtues, préalablement à leur dépôt, du visa du 
groupement d'importation et de répartilion de Ja 
laine, 440, boulevard Haussmann, à Paris. Les deman- 
des de licences d'importalion de crins et poils d'ani- 
maux ne peuvent être présentées que par les impor- 
tateurs epécialicés. 

19 mM-M. Cocons. 

27 26H A b. Minerais de fer. 

2% |49-M A, 49-02. | Livres et périodiques. 

2 Divers. Divers. — Les crédits affectés à ce poste serviront À 
l'importation de produits non repris nommément dans 

. cet avis et nécessaires à l'économie française. Les 
demandes de licences susceptibles d'être imputées sur 
ces crédits ne seront délivrées qu'après visa du minis. 
ière technique et l'accord de la direction des relations 
économiques extérieures. 

IV. — Frouduits soumis à des procédures particulières. 
Numérn de poste: 7, — Numéro du tarif douanier: 3-01. — Huiles 
essentielles, — Ces produits seront importés selon la procédure 
« Exim », 
V. — Produits à importer sous le régime 


des certificats d'importation, 


Les importations de produits suivants seront autorisées à partir 
du 15 mars 1958. Elles seront effectuées sous le régime du certificat 
d'imporiation, c'est-à-dire “ontre la remise au bureau des douanes 
intéressé d’un certificat d’importation modèle CI établi en deux 
exemplaires, 

Les règlements financiers s’efflectucront obligatoirement et exeln- 
sivement par application des dispositions du titre HI (section 1, para- 
graphe 2) du chapitre Ier de l'avis n° 483 de l'offire des changes, 
publié au Journal officiel du 4 janvier 1951, c’est-à-dire après impor- 
lation des marchandises 

L'entrée des marchandises ne pourra s'effectuer que par le seul 
bureau des douanes de Marseille-port. Elle sera interdite sans publi- 
cation d’un nouvel avis, dès que le contingent aura été atteint et, 
en lout état de cause, le 31 octobre 1958 à l'heure de fermeture du 
bureau de douanes. 





NUMÉROS 
du PRODUITS 
larif douanier. 


NUMÉROS 
de poste 














14a 0-02 A. Oranges. 
10 08-02 D. Citrons. 
VI — Avis ultérieurs. 


Des avis aux importateurs fixerent ultérieurement les modalités 
d'importation des produits suivants: 
|A RER +R + ne + ee US de de eee ee me 

















€ $ | NUMEROS 
«4 
Ë È du PRODUITS 
4 tarif douanier. 
24 07-15 E b, €. |Lentilles. 
2b 07-05 A E, c. |Haricots secs. 
15 07-01 D a, Oignons. 
17 08-06 A, Pommes de table. 


nd 
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mire 


MINISTÈRE DES FINANCES, DES AFFAIRES 


dont l'emploi a été autorisé par l'administration de l'enregistrement pour le timbrage des quittances, des reçus ou décharges de 
reçus constatant des dépôts d'espèces, des effets de commerce (code général des impôts, art, 862, et 
; arrêtés des 9 avril 1932, 24 juillet 1933, 6 novembre 1934, 18 octobre 1935 et 4 février 1950). 


ê 


’ 


Lo 
— 
< 

. 
] 
ES 
La 
8 





ee 


MACHINES A TIMBRER 





LISTE DES AUTORISATIONS ACCORDEES PENDANT LE MOIS DE FEVRIER 1958 





Classement par type d'appareil et par numéro d'empreintes. 


ÉCONOMIQUES 


ET DU PLAN 


OBSERVATIONS 





HE. M. 








0748 


1245 


1297 


1629 








L — Type À de la Société dès machines Havas. 


Société coopérative de banque populaire à 
capilal variable dite « Banque ulaire ns 
la région économique de Strasbour 
-R Fr du 22-Novembre, à Strasbourg 

Rhin). 


IL — Type C de la Société des machines Havas. 


Société anonyme Aux Produits du Dauhiné et 
de Provence, à Nyons (Drôme), 


Société anonyme Union faïencière, 12, rue 
Martel, à Paris, 


Société à responsabilité limitée Librairie 
La Auügé, Gillon, Hollier-Larousse, 


M t Ce, 13 à 21, du Montparnasse 

oreau € rue du 

à Paris. ‘ 

Société Profilafroid, 41, avenue de Villiers, à 
Paris. À 


Produits Hougton, 7, rue 
ne, teaux (Seine). 





II. — Type E de la Société des machines Havas. 


Société anon 


e française Timken, 5, 
Aulagnier, (Seine). quai 


Asnières 


Société anonyme Automobiles M. 
241, avenue Berthelot, à Lyon (Rhône), 


IV. — Type M de la Société des machines Havas. 


Société à responsabilité limitée Etablissements | 
François Brunner 1, rue de Milan, à Villeur- 
banne (Rhône). 

"7% Ayerrs, 138, « vi" Harriet, er 

À er » rue du ubourg-Sain 
Honoré, gt Paris 

Société anonyme Mali de gros Henri Dore, 
57, rue du BCE. cé à Chartres 
(Eure-et-Loir). 

Société anonyme R. Henry et tits, 133, rue de 
Rennes, à Paris, nm 





Berliet, | Qu 


Quittances et pes de 
commerce : 


Quittances et effets de 
commerce: 0,01 F à 
99,9 F 

Quittances et eflets de 
commerce : 0,10 F à 
99,90 F. 

Quittances et effets de 
commerce: 1 F à 
999 F, 


Quittances et + g % 
commerce: 0,149 F 


Quiitances et eflets de 
commerce: 0,1 F à 
999 F. 


Quittances et efl:ts de 
— 9 Ë 0,10 F à 
999,90 F 

and et eflets dr: 

commerce: 0,1 F à 


9 F. 


Quittances et eflets de 
commerce: 0,4 F à 
99,9 F. 

Quittances et eflets de 

gr Mad 01 F à 
999 F 

Quittances et effets de 
commerce : F à 
999 EF 

Quittances et eflets de 
commerce: 0,1 F à 
99 F 








26 


5 


11 


11 


11 


15 


15 


février 


février 
février 


février 


février 


lévrier 


février 


février 


février 


février 


février 


1958. 


1958. 


1958. 


1958. 


1958. 


1958. 


1958. 


5 


Ë 












y "1 la machine H, M, 
ne 2471. 


Remplace la machine H. 


ne 00410 


Remplace la machine H. E. 
ne 273. 
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NATURE DES DOCUMENTS DATE 
PREIN PRÉNOMS, FESSION, ADRESSE 
MT — re gd beovgig de OBSERVATIONS 
Lettres. | Numéros. >” ue. le com Valeur des empreintes. l'autorisation. 
H. M. 1986 | Société anonyme dite « Société des ardoisières | Quittanres et eflels de | 13 février 1958. 
de l’Anjou », 45 bis, boulevard du Maréchal-} commerce: 0,1 F à 
Foch, à Angers (Maine-et-Loire). 99,9 F 
H. M. 1987 |Société anonyme dite « Société d'équipement } Quittances et eflets de| 13 février 1958. | Remplace la machine H. M. 
pour l'industrie et l’agriculture 6. E . À.) commerce: 0,1 F à ne 2044, 
usine des Dagneaux, à Riom (Puy-de-Dôme).! 99,9 F. 
5. M. 1988 |Société anonyme dite « Société d'exploitation | Quittances et eflets de! 13 février 1958. Remplace la machine H. M. 
des seringues industrielles (S. E. $S. 1.) »,} commerce: 01 F à ne 2202, 
6, avenue de la République, à Clermont-} 9,9 F. 
Ferrand (Puy-de-Dôme). 
HE. M. 1999 |Société anon dite « Société vosgienne du } Quittances et eflets de| 13 février 1958. Remplace la machine H. €, 
cuir », au Thillot (Vosges). + fé 01 F à ne 289, 
H. M. 2008 }Société à responsabilité limitée dite « Société | Quiltances et eftlets de| 26 février 1958. 
ge des Grands Magasins », 72-74, bou- commerce :.{4,1 F à 
vard de la République, à Agen (Lot-et-} 999,9 EF. 
Garonne). os à la succursale dite 
« Nouvelles Galeries », rue Gambetta, à 
Auch {Gers}.) 
EL. M. 2009 Société à responsabilité limitée Basquaise de | Quiltances et effets de | 26 février 1958. 
grands magasins, 21, place Georges-Clemen-| commerce: 0,4 F à 
ceau, à Biarritz (Basses-Pyrénées), 9299 F. 
H. M. 2147 Société anonyme dite « Société du crêpe Wil- | Quittances et eflets de| 13 février 4958. | Remplace la machine H. M, 
lot, M. et J. Willot et C°, 1956, boulevard} eommerce: 0,1 F à ne 222, 
Gambetta, à Roubaix (Nord), (Usage:| 999,9 F. 
192, Loulevard Gambetta, même ville.) 
H. M. 248 Société en nom collectif Dumont et C:,|Quitlances et effets de | 13 février 1958. Remplace la machine H, 
25, boulevard Gambetta, à Roubaix (Nord). commerce: 0,1 F à ne 049. 
(Usage: 25, boulevard du Généraï-Leclere,| 99,9 F. 
méme ville.) 
H. M. 2019 Société anonyme dite « Société des établisse- | Quittances et eflets de! 413 février 1958. 
ments Chatel et Dollfus », 48, rue de la! commerce: 0,1 F à 
Bienfaisance, à Paris. (Usage: quai Nord, à} 99,9 F, 
Saint-Servan [{tlle-et-Vilaine].) 
H. M. 2026 | Société à r sabilité limitée Charbonnière | Quittances et eflets de| 43 février 1958. | Remplace la machine H. M. 
Delmas-Vieljeux, 9, rue Emile-Combes, à} commerce: 0,1 F à n° 1970. 
Saint-Etienne (Loire). 99,9 F. 
H. M. 2097 |Société anonyme Comptoir du Sud-Ouest, | Quiltances et effets de| 413 février 1958. | Remplace la machine H. M. 
86-88, rue Georges-Bonnac, à Bordeaux (Gi-] commerce: 0,1 F à ne 1691. 
ronde). 9999 F. 
H. M. 2039 Société à responsabilité limitée Compagnie | Quiitances et eflets de! 13 février 1958. 
française d’ tation », 120, boulevard de | commerce: 01 F à 
Plombières, à Marseille (Bouches-du-Rhône). | 99,9 F. 
H. M. 2045 |Société à responsabilité limitée Etab'issements | Quittances et effets de | 13 février 1958. 
Lechevalier et fils, 146, rue du Docteur-Mau- | commerce: 0,1 F à 
noury, à Chartres (Eure-et-Loir). 99,9 F 
B. M. 2055 |Société anonyme Manulactures de Saint-Mar- | Quittances et eflets de! 413 février 1958. 
cel, à Vernon (Eure). DT: ot F à 
H. M. 2058 Société à responsabilité limitée Les Applica- | Quittances et eflets de| 26 février 1958. 
tions iigorifiques et thermiques, 8, boule-} commerce: 0,1 F à 
vard Vielor-Hugo, à Nice (Aipes-taritimes) . 999,9 F. 
(Usage: rue de Cronstadt, ville.) 
E. M. 2065 |Société anonyme Les Potasse industrielles, à | Quittances et eflets de! 13 février 1958. 
Thann (Haut-Rhin), commerce: 0,1 F à 
99,9 F. 
H. M. 2066 Société à responsabilité limitée Tubes de Che- | Quittances et effets de| 13 février 1958. 
: villon et de Bagnolet, à Chevillon (Haute-| commerce: 0,1 F à 
Marne). 99,9 F, 
H. M. 2067 Société anonyme Bonneterie fine de l'Aube | Quittances et effets de 6 février 1958. 
Erka, 12%, rue d'Aboukir, à Paris. (Usage:} commerce: 0,1 F à 
17, rue Aux-Ours, à Paris.) 99,9 F. 
Hi. M. 2078 |Société anonyme Etablissements Valade (René), * Quittances et effets de! 26 février 1958. 
25, quai de Rigny, à Tulle (Corrèze). pus: 01 F à 
H. M. 2079 |Sociélé anonyme Vêtements Pary, 29, rue Quittanees et eflets de| 26 février 1958. 
Georges-Clemenceau, à Douai (Nord). | » net 0,4 F à 
H. M. 2085 | Société à responsabilité limitée dite « Société Quittances et eflets de} 26 février 1958. 
bourbonnaise de grands magasins »,} commerce: 01 F à 
8-10, rue de l'Allier, à ‘Moulins (Allier).} 999,9 F. 
(Usage: à la succursale dite « Magasins mo- 
dernes », 9, allées Paul-Riquet, à Béziers 
[Hérault }.) 
H. M. 2115 Société anonyme Electro-Lux, 26, boulevard | Quittanees et eflets de! 11 février 41958. Remplac 
Malesherbes, à Paris, s commerce: 01 F à DR mm ER 
H. M. 2117 |Société à responsabilité limitée Etablissements | Quittances et eflets de | 26 février 1958. 
André ty, 21, boulevard de Tessé, à | commerce: 0,1 F à 
Toulon (Var). 999,9 F. 
H. M. 2126 | Société anonyme Compteurs et moteurs Aster, } Quittances et effets de| 413 février 1958. Remplace la machine H. E, 
4, rue du Général-Foy, à Paris, commerce; 0,1 F à ne 234, 














9,9 F. 
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NATURE DES DOCUMENTS 
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DATE 


l'autorisation 
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2139 


2154 


21060 


2190 


2491 


2A92 
2193 


2510 


2571 


2574 








Caisse régionale de crédit asricole mutuel 
d'Amiens, 13, mail Albert-lr, à ‘Amiens 
(Somme). 

Société anonyme dite « Société de construc- 
lion d'ouliliasye mécanique moderrre Lutelle- 
Gervaise et C+ (S. C. O. M. M.), 8, ruc des} 
Gardinoux, à Aubervilliers (Seine). 

Société anonyme Manufacture de chaussures 
de la Sèvre, 19, a-enue de l'Ecole-Mili'aire, 
à Saint-Maixent (Deux-Sèvres). 

M. Gérard Laffargue, propriétaire de la maison 

‘ Auto-Molo-Négore, avenue du Mont-Riboudet 
et 2, rue Méridenne, à Rouen (Seine-Mari- 
time). 

Société à. responsabilité limitée Compagnie 
française de financement industriel el com- 
mercial, 15, rue de la République, à Saint- 
Etienne (Loire). 

M. Jacques Boinot, directeur des E!ablisse- 
ments André Boinot, 72, rue Saint-Gelais, à 
Niort (Deux-Sèvres). ’ 

Société des Elablissements G. Dandurand et 
fils, à Fontenay-le-Comte (Vendée). 

Société anonyme Etablissements  Gounin 
frères, rue du Général-Foy, à Ambo:;se (Indre- 
el-Loire). 

Société anonyme dite « Société française Fri- 
geavia », 48, avenue Victor-Hugo, à Paris. 
Société à responsabilité limitée Laboratoire Le 

Brun, 5, ruëé de Eubeck, à Paris, 

Société anonyme  Elablissements Antoine 
Chiris, 122, levard Malesherbes, à Paris. 
(Usage : à Grasse [Alpes-Marilimes}.) 

Société anonyme Rifal, 31, rue du Faubourg- 
Poissonnière, à Paris. ; ‘ 

Société anonyme dite « Société troyenne de la 
Maille », 13, rue de la République, à Saint- 
André-les-Vergers (Aube). x 

Société à responsabililé limitée Rogeau ainé, 
64, rue de Lille, à Armentières (Nord). 

Société anonyme Compagnie angevine des 
plastiques, -23, rue de la Brisepotière, à 
Angers (Maine-et-Loire). 4 

Société anonyme dile « Société de construc- 
tions mécaniques Neralpe », 15, rue de 
Lubeck, à Paris. 

Société anonyme Etablissements Samuels et Ce, 
3, rue de Monmtyon, à Paris. + 

Société anonyme Etablissements Pierre Dumas, 
14, route de Thionville, à Waippy (Moselle). 

M. Armand Lorenz, 1, rue J.-E.-Voisembert, à 





issy-les-Moulineaux (Seine), 


.: 


V. — Type H. M. D. de la Société des machines 


Société anonyme Crédit industriel et automo- 
bile du Languedoc, @, rue Gambetta, à Tou- 
louse (Haute-Garonne), , 


' 


Me Gucilhers, avoué, 21, rue des Elats-Géné- 
raux, à Versailles (Seine-et-Oise), | 


Me Pierre-Henri Mallet, notaire, 46, avenue 
Paul-Vaillant-Couturier au Kremiia-Bicêtre 


(Seine). 


Me Robert Gui , notaire, avenue de la Gare, 
à Vallauris (Alpes-Maritimes). 


Me Louis Bouvier, notaire, 6, avenue de l'HÔ- 
tel-de-Ville, à Chambéry (Savoie). | 


Quittances et effets de 
commerce: 0,1 F à 
999,9 F. 

Quittances et eflets de 
commerce: # F à 


Quitlances et effets de 
à |. 


ET 1 F 
Quittances et effets de 
Su 7: 1 F à 


Quittances et effets de 
commierce ; 1 F à9KF. 


Quilttances et effets de 
commerce : {4 F à9F. 


Quillances et -ffcts de 
commerce : 1 F à9F. 
Quittances et «ffets de 
commerce : 4 F à9F. 


Quiltances et effets de 
commerce ; 4 F à9F. 
Quittances et effets de 
commerce : 4 F à9F. 
Quiltances et eftets de 
commerce : 4 F à9F. 


Quittances et effets de 
commerce ; 4 F à9rF. 
Quiltances et effets de 
commerce : 1 F à9P. 


Quittances et effets de 
commerce : 4 F à9F. 


Quittances et effets de 
commerce : 1 F à9K#. 


Quittanses et eflelts de 
commerce : 4 F à9F. 


Quittances el effets de 
commerce : 4 F à9F. 
Quittances et effets de 
commerce : 4 F à9F. 
Quittances at effets de 
commerce: 4 F.àa9F, 


Quittances et effets ac 
commerce et écrits 
soumis au timbre de 
Mr 4, F8 


L 


Quittances et effets de 
commerce et écrits 


Quittances et eflels de 


commerce et écrits 
soumis au limbre de 
dimension : 1 F à 
299 F. 


Quittances et eflels de 
commerce et écrits 


‘ soumis au timbre de 


dimension : 1 F 
999 F. 

Quittances et rflets de 
commerce ét éerits 
soumis au timbre de 
dimension : 





999 F. 








1 F à 


2% février 


2h février 1958. 


26 février 1958. 


13 février 1958. 
13 février 1958. 


% février 1958. 


13 février 1958. 


26 février !%. 


12 février 1958. 
142 février 1958. 
26 février 1958. 


3 février 1958. 
13 février 1958. 


26 février 1958. 
2%6 février 1958. 


G février 1958. 


A février 1956. 
26 février 1958. 
2 février 1958. 


Havas. 


26 février 1958. 


13 février 1958. : 


6 février 1958. 


26 février 1958. 


26 février 1958. 


Remplace la machine S. | 
0355 “ 


Remplace la machine H. A, 
273. 
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OBSERVATIONS 




















Lettres, y Numéros. eu. Cu es eng Valeur des empreintes. l'autorisation 
E. M. D 0044 Caisse régionale de erédit agricole mutuel de | Quittances et effets de 26 février 1958. 
la Haute-Saône, à Vesoul (Haute-Saône). commerce et écrits 
* soumis au timbre de 
dimension : 1 F à 
999 F. 
EH. M. D. 0045 Me Daniel Reine, notaire, 81, rue Marceau, à | Quittances et eflets de | 13 février 1958. 
Tours (Indre-et-Loire). commerce et écrits 
soumis au timbre de 
dimension : 1 F à 
999 F. 
H.M.D 0048 Me Louis Chaigne, notaire à Guérande (Loire- | Quifiances et eflets de! 26 février 1958. 
Atlantique). counmerce æet écrits 
souris au limbre de 
dimension : 1 à 
99 F 
H. M. D 0051 |Mé Marcel Nail; fiotaire, 21, rue Nationale, à | Quittances et eflets de | 26 lévrier 1958. 
Tours {indre-et-Loire re). cotnmerce +æt écrits 
soumis au timbre de 
dimension : 1 F à 
VI. — Type S. M. de la Société des machines S. À. T. à. 8, 
. M. 0790 y Société tuarse Union française de tobrics- Quittances et effets des 2%6 février 1958. 
tion d'outillage de précision (U, F. F. ©, P.),] commerce: 1 F à 
42, rue Victor-de-Laprade, à Mont brisou! 99 EF. 
(Loire), 
. M. 0791" |M. Sam Coriat Bernard, ant en|Quillances et eflets Wr 13 février 408. 
textiles, à Vimoutiers (Orne). ST me: 1 F 
. M. 0802 | Société anonyme Boussier, 9 à 43, rue Hoche, |Quitfances et eflets de| 26 février 1958. 
à Noyon (Oise). commerce : 1Fà 9#F 
. M. 0881 | Société à responsabitilé limitée La Seda, route | Quittances et effets de | 13 février 4958. 
de Ganges, à Sumèpe (Gard). commerce : 1 F à 9 F. 
. M. 1087 Société à responsabilité limitée Léon Mager, | Quittances et effets s 3 février 1958. 
52, rue de la me gr à pra 0% me: 1 F 
. M. 1208 | Société anonyme. de contentieux, d'assistance | Quittances et eflets de! 13 février 1958. 
et de recouvrement (S. À, C. À. R),| commerce: 1 F à 
43, route de Moulins, à Montluçon (Atier).! % F. 
. M. 1211 | Société à responsabilité limitée dite « Sectes Quitiances et eflets de} 13 février 1958. 
nouvelle > mg de chaussures! . Commerce; 1 F à 
= Midi », 40, rue Auber, à Paris, pp: 9 F. 
boulevard de Pont-de- Vivaux, 
seilie {Bouches-du-Rhône ;.) 
. M. 1212 | Soc:élé à responsabilité limitée Etablissements Quittances et eflets de| 413 février 19538 | Remplace la machine $S, WU, 
J. Charreton, 88, boulevard Georges-Clemen-| commerce: 1 F à n° 0409, 
ceau, à Toulon (Var). . 
. M. 1214 | Société à responsabilité limitée Les Produits Quittances et ellets de] 13 février 1958 
d'entretien et de nettoyage réunis, 32, rue! Commerce : 1 F à 9 F. 
Sénèque, à Salon-de- __—— (Bouches-du- 
Rhône), 
. M. 1219 | Société à responsabilité limitée Biscuits Delos, Quiliances el effets de! 13 février 1958. 
à Bessay-sur-Alfier (AWier). commerce : 1Fà9F. 
. M. 1224 Société anonyme Etablissements Prouvost: | Quiflanees et eflets de} 13 février 1958. 
Dalle, avenue Clemenceau, à. Wattignies! commerce : 1 F à 9 F. 
(Nord) 
. M. 1225 | Société anonyme Distilleries du Nord À bou- {Quiltances et eftets de | 13 février 1958. 
levard de la Liberté, à Cambrai (Nord commerce : 1 F à 9 F. 
. M. 1227 |Société anbnyme Etablissements Mestre et} Quittances et ellets de] 26 février 1958. 
Blatgé, 46, avenue de la Grande-Armte, à| Commerce : 1 F à 9 F. 
Paris, (Usage: 299, rue Puguesclin, à Lyon 
{Rtiône].) 
. M. 1229 Société anonyme Mercier et Ce, 8, rue Carnot, | Quillances et eflets de | 14 février 1958. 
au Kremlin-Bicêtre (Seine), commerce : 1F à 9F. 
. M. 1234 |Socié!é anonyme dite « Sociélé française 2 Quittances et eflets de} 19 février 1958. 
cree = do are 6, impasse Lemière commerce: +1 F à 
Paris. (Usage : , avenue Rondu, à Choisy le. 9 F. 
Roi [Seint}.) 
. M. 1239 |Société à responsabilité Hmilée Les Caves 26 février 1958. 











jiennes, 43, avenne du Maréchal- 
de- -Tassienv. à Limoges (Haute- 


Vienne). 





lwr 


Quittances et eflets de |. 
comme a 


me: 4 F 
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NATURE DES DOCUMENTS 
hé 7 ri 


Valeur des « empreintes. 


| D ATE 
de l'autorisation. 


OBSERVATIONS 





8. M. D. 


8. M. D. 


NX. HE. 


CNIL 


N. H. 











0001 


0002 


1322 
1346 
1947 
1378 
1387 
1388 
139 
1393 
1391 


1400 


VIL — Type S. M. D. de la Société des machines S. A, T. À. S. 


Société angnyme Equipement industriel tech- 
nique et automobile par le erédit (E. L T. 
A. C.), 21-25, allées Léon-Gambeita, à Mar- 

seille (Bouctres-du-Rhône). 


Me Charles! Labaste, notaire, 7, rue des dt: 
Unis, à Cannes (Alpes- Maritimes). 


Sociéf anonyme Sociélé méridionale de finan- 
cement », 16, rue Jacques-Cœur, à Montpel- 
lier (Hérault }. 

Me Auguste Malauzat, nola:re, 69, rue Paradis, 
à Marseille (Bouches-du-Rhônc). 

Me Georges Jardill'er, notaire, 4, rue de 

l'Opéra, à Nice (Alpes- Maritimes). 


Me Pierre Chatellier, notaire, 27, rue du Mar- 
ché, à Coulommiers (Seine-et-Marne). 


Office public d'H., L. M, du d'narlement des 
Bouches-du-Rhône, #, rue d'Oran, à Mar- 
seille (Bouches-du-Rhône). 

Caisse régionale de crédit agricole mutuel de 
la Loire-Atlantique, 42, rue Beau-Soleil, à 
Nantes (Loire- Atlantique). 


Me Maurice Frevol, notaire, 56, rue Grignan, 
à Marseille (Bouches-du-Rhône). 





VII. — Type S. U. 


! Société anonyme André Bahu, Condray et Ce, 
2, rue ColonelÆombes, à Alger (usage, 
2, quai de la Joliette, à Marseille, Bouches- 
.du-Rhône). 

Société à ge rpg 
face et Ce, et 3, 
Coudry (Nord). 


limitée Ego, Boni- 
rue Charles-Gile, 





Quittances et effets de 
commerce. Ecrits 
soumis au timbre de 
dimension : 1 F à 
999 F. 


Quiltances et effets de 
commerce: 1 F à 
.999 F. 


Quittances et effets de 
commerce: 1 K à 
999 F. 

Quiltances et effets de 
commerce: 1 F à 
999 F. 


Quittances et effets de 
commerce: 1 F à 
999 F. 


Quitltances et eflets de 
‘commerce: 1 F à 
999 F. 


Quittances et eflets de 
commerce; 1 F à 
999 F. 


Quittances et effets de 
commerce. crits 
soumis au timbre de 
dimension: 1 F à 
999 F. 

Quittances et effets de 
commerce. Ecrits 
soumis au timbre de 





dimension: 1 F à 
999 F. 


Lettres de voitures: | - 
2 F. 

Lettres de voitures: 
23 F. 


#3 février 


% février 
13 février 
13 février 
26 février 
13 février 
26 février 


26 février 


26 février 


V; de la Société des machines $S. À, T. A.S. 


43 février 


26 février 


IX. — Type N. H. de la Société des machines S$S. E. C. A. P. 


Société anonyme. Librairie Marrel_ Didier, 
4 et 6, rue de la Sorbonne, à Paris. (Usage: 
17, rue Vulpian, à Paris). 

Société anonyme La Ce'lulose de Strasbourg, 
4, -rue Charles-Friedel, à Strasbourg-Port- 
du-Rhin (Bas-Rhin). 

Société à responsabilité l'mitée Cotex-Tissus, 
8 et 10, rue de la Mésange, à Strasbourg 
(Bas-Rhin). 

Société andnyme E. Gremaux-Fio'et, 
Saint-Genois, à Lille (Nord). 


34, rue 


nsabilité limitée Tissages de 


Saciété à pes 
, rue Boileau, à Lyon Rhône). 


Pasignen 


limitée Elablisse- 


Société à resparisabitité 
l’Arbrisseau, à 


ments Liem, 150, rue de 
Lille (Nord). 
Sociélé anonvme Crédit professionnel, 3, rue 
du Boccador, à Paris. 


Société anonyme FE'ablissements Février-De- 
er ip pan OR G, rue de Wattignies, à 
ar:s 

Société à responsabilité limitée A. Nemery et 
Colmejane, 41, rue Vivienne, à Paris. 


Société à responsabilité limitée H. Lefebvre 
fils et C?°, 114 et 116, rue d'Arras, à Lille 
(Nord). 

Société anonyme dite « Société coopérative 
Coopagi », 6, rue Halévy, à.Päris, (Usage: 
21, rue du Mont-Thabor, à Paris). 


Suciélé anonyme Compagnie d'applications 
mécaniques S. K. F., 15, avenue de la 
rmée, à Paris. 


Grande- 








Quittances et.eflets de 
commerce: 1 F à 
99 F. 

Quittances et effets de 
commerce: 1 F à 
99 F. 

Quittances et effets de 
commerce: 1 F à 

Quittances et effets. de 
commerce: 4 F à 
99 F. 

Quitlances et effets de 
commerce; 1 F à 
99 F. 

Quittances et eflets de 
commerce: 1 F à 
99 F. 


Quittances et effets de 
commerce: 1 F à 
999 F. 


Quittances et eflets de 
commerce: 1 F à 


Quittances et eflets de 
commerce: 1 F à 
99 F. 


Quiftances et effets de 
commerce: 1 F à 
99 F. 


Quittances et effets de 
commerce: 1 F à 
99 F. 


Quittances et effets de 





commerce : D F à 


15 février 
26 février 
26 février 
13 février 
26 février 


26 février 


1958. 


1958. 
1958. 


1958. 


1958. 


1958. 


1958. 


1958. 


1958. 


1958, 


1958. 


6 février 1958. 


3 février 1958. 


45 février 1958. 


26 février 1958, 


G février 1958. 


12 février 1958. 








Remplace la machine S. 


ne 734. 


Remplace la machine S,. 


ne 


Remplace la machine $. 
u° 0462 


M. 
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LISTE DES AUTORISATIONS DONT LES USAGERS ONT CESSE DE BENEFICIER PENDANT LE MOIS DE FEVRIER 1958 






EMPREINTES 





NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE 
ou raison sociale des usagers. 


NATURE DES DOCUMENTS 
à timbrer. 








Valeur des empreintes. 











DATE 


de la décicion 


de retrait 
de l'autorisation. 








OBSERVATIONS 





Lettres | Numéros. 








H. A. | 13 
H. 0010 
H. 0258 
H 0495 

H. E. 234 

B. E. 273 

H. E 289 

H. E. 378 

H. E. 625 

E. M. 922 

H. M. 267 

H. M. 273 

H. M. 282 

HE. M. 45 

H. M. 478 

H. M. 498 

H. M. 789 

H. M. 868 

H. M. | 1041 

H. M. | 1104 

H. M. | 1205 

E. M. 1336 

BE. M. | 1691 














| Société anonyme Comptoir du Sud-Ouest, 








L — Type À de la société des machines Havas. 


Société âänonyme Etablissements  Samuels 


et Ce, 3, rue de Montyon, à Paris. 


NH. — Type C de la Société des machines Havas. 


Société. à responsabilité limitée Librairie 
Larousse, Moreau el -C*, 143 à 21, rue du 
Montparnasse, à Paris. 

Société anonyme Chocolat Vinay, 45, rue du 
Pare, à Ivry-sur-Seine (seine). 


Société en nom commun Dumont et Ce, 
25, boulevard Gambetta, à Roubaix (Nord). 
(Usage: 25, boulevard du Général-Leclere, 
même ville.) 


Quittances et effets de 
commerce : 6 F, 


Quittances et eflets de 
commerce: 0,10 F à 
99,90 F. 

Quittances et effets de 
commerce: 0/4 F à 
9,29 F 

Quittanc. es et eflets de 
commerce : 
999,90 F, 





0,10 F à} 





4 


11 


15 


13 


HI. — Type E de la Société des machines Havas 


Société anonyme Compteurs et moteurs Aster, 
4, rue du Général-Foy, à Paris. 


Société anonyme Française Timken, 5; quai 
Aulagnier, à Asnières (Seine), 


Société anonvme dite « Société vosgienne du 
cuir »; au Thillot (Vosges). 


| Société anonyme Grenoville, 108-110, avenue 


Henri-Barbusse, à Asnières (Seine). 


| Société andnyme Electro-Lux, 26, boulevard 


Malesherbes, à Paris, 


IV. — Type M de la société des machines Havas. 


Société anonÿme dite « Société du crêpe Wil- 
lot et Ce, 196, boulevard Gambetla, à Rou- 
baix (Nord). 

Société anonyme Lampes Fotos, 29, rue de la 
Procession, à Paris, 


Mme A, Rigaudie, Les Fabricants Réunis, 
43 bis, rue de la Vieille... à Lyon (Rhône). 

Société en nom collectif Viscose française et 
Givet-Izieux, Comptoir des textiles artificiels, 
2-7, avenue Percier, à Paris. , 

Société anonyme - Etablissements 
9%, avenue Ledru-Rollin, à Paris. 


Urge, 


Société anonyme de ventes des tissus Carthier, 
2, rue de la Vrillière, à Paris. 


Société à responsabilité limitée Manufacture 
industrielle et commerciale, 163, rue Natio- 
nale, à Paris. 

M. Roger Patrier, commercant en fournitures 
ur coiffeurs, 6, rue de l'Ancienne-Comédie, 
Poitiers (V ienne). 

Société anonyme L'Alimentation du Poitou, 
90, boulevard  Chasseigne, à Poitiers 
(Vienne). 

Société à responsabilité limilée Manufacture 
de tapis des Flandres, 14-16, rue du Quai, à 
Lie (Nord). 

Société anonyme Crédit ur Fe uipement 
français (S A. C. E. A, ulevard 
Haussmann, à Paris. 

Société à responsahilité limitée Office =: a 
fusion des industries de France (0. D. L. F.), 
54, rue René-Boulanger, à. Paris, 

Société un gg Etablissements Nozal, 3, quai 
de Passy, à Paris. (Usage: 16, avenue ‘Jean- 
Jaurès, au Mans [Sarthe).) # 


88, rue Georges-Bonnac, à Bordeaux (Gi- 
ronde) 


Quittances et eflets de 
commerce: 0,01 F à 
99,9 F. 

Quittances et effets de 
commerce: 0,01 F à 
92,9 F. 

Quittances et effets de 
conmmerce: 0,01 F à 
99,9 F. 

Quittances et effets de 
commerce: 0,01 F à 
99,9 F. 

Quittances et effets de 
commerce : 0,10 F à 
999,90 F. 





Quitlances et eflets de 
coummérce: 0,1 F à 
09,9 F. 

Quitlances et effets de 
commerce: 0,1 F à 
99,9 F. 

Quittances et effets de 
commerce: 4 F à9F. 

Quittances et eflets de 
commerce : 4 F à9F. 


Quittances et effets de 
commerce: 0,1 
€ 


999 F. 
Quittances et 


effets de 
commerce: 0,1 F à 
99,9 F. 

Quittances et effets de 
+ 0,1 F à 
999,9 

Quittance es et effets de 
commerce: 0,1 F à 
9,9 F. 

Quittances et effets de 
commerce: 0,1 F à 
99,9 F. 

Quittances et effets de 


commerce : 4 F à9F., 


Quittances et effets de 
commerce : 4 Fà9F. 


Quittances et eflets de 


commerce: 0,1 F à 
99,9 F. 

Quittances et effets de 
commerce: 0,1 F à 
999,9 F, 

Quittanres et effets de 
commerce : 4 Fà9F. 











LR] 


15 


153 


15 


11 


13 


février 


février 


février 


février 


février 


février 


février 


février 


février 


février 


février 


février 


février 


février 


février 


février 


février 


février 


février 


février 


février 


février 


février 


1958. 


1958. 
1958. 


1958. 


1958. 
1958. 
1958. 
1958. 


1958. 


1958. 
1958. 


1958. 
1958. 


1958. 
1958. 
1958. 


1958. 


1958. 
1958. 


1958. 











Remplacée par la machine 


H. M. n° 274. 


Remplacée par la machine H, 
ne (90. 


Machine retirée le 10 févrief 

41958. 
Remplacée par la machine 
H. M. n° 2018. 


Remplacéé par la machine 


H. M. n° 2126. 
Rembplacte par la machine 
H. E. n° 654. 
Remplacée par la machine 
H. M. ne 1999, 


Machine retirée le 9 janvief 
1958. 


Remplacée par la machine 
H. M. n° 2115. 

Remplacée par la machind 
H. M. n° 2017. 

Machine retirée le 17 sep- 
tembre 1957. 

Machine retirée le 6 sep- 
tembre 1997. 

Machine retirée Je 15 oc- 
tobre 19957. 


Machine retirée le 14 janvier 
1958. 


Machine retirée le 17 décem- 
bre 1957. 


Machine retirée le 29 novem- 
bre 1957. 

Machine retirée le 30 janvier 
1%58. 

Machine retirée le 6 février 

1958. 


Machine retirée le 28 janvier 


1958. 

Machine retirée le 26 novem- 
bre 1957. 

Machine retirée le 26 novem- 
bre 19,57. 

Machine retirée le 20 février 
1958. 

Remplacte par la machine 
NH. M. ne 2037. 





me mena TPE 2 








RE ne aus 


D 




































































“. “empreintes : | : nous. : enenouS, : PROFESSION, an issE ? gt 
ù HA em ÊTES BSERVATIONS 
ou raison sociale des usagers. - de retrait , 
IL. M. 1970 | Société à-re: sabilité limitée. Charbonnière ittances et effets de | 1% février 1958. Remplacée r la machi 
rm de fac À rue Emile-Combes, 4 Des à 1Fàa9r. U. M. ne 3026. ci 
1 -Etienne : : . 
H.-M. | 20% Société anonyme Société - d'équipement peur Quittances et cfféts dé | ‘13 février 1958. | Remplacée par la machine 
l'industrie et l'agriculture (S. E. L'A.), usine | tommerté: t FA9F. H. M. ne 1987. - , ; 
des Fagneaux, à Riom (Puy-de-Dôme). r - 
NH. M. 222 |Socélé anonyme dite « Société d'exploitation rQuittances: et effets de! 43 février 1958. | Remplacée par la machine 
de seringues industrielles (S. E. S, L) »} commerce: 1 FA9F. , . IE, M. ne #58, 
6, avenue de la E. -sugé à Clermont-| , | , ÿ 
AL l'a HT Dee 2e boul à Dauphiné | Quitt et efets de] 13-tévrier 1958. | Remplacé L 
. M. anonyme AUx uits du ances € 18 4 ù d e par la machine 
et de Provence, à Nyons (Drôme), coummeérce : 1 Fàa9rF. H. no VOS de 
s V.— Tune S. M. de la Spciété des machines 8. 4. T. A. 8. se. 
8. M., |. 0137 |Soriété anonyme Nobel-Prançaise, 7, houle- | Quittances et effets de | ‘45 févriér 1968. {Machine retirée le 24 décem- 
vard Haussmann, à + SE O4 F à) ee | bre’1957, | 
S. M. 035% | Société à responsabilité limitée Otra, 17, rue nr ances et effets dc} 15 févrièr 1958. | Machine tetirée le 28 novém- 
du Sentier, à Paris. Pr : 0,01 F à É Rs bre 197, ge 
S. M. OM |Société à sab:lté limitée Omnium de Qéttiences et eflets de! 15 février 1958. Machine retirée le 6 janvier 
pr; gd abonnement, 10, rue de Lanery, 77 siéé 01 F à 1958. 
S. M. 0459 _ | Société anonyme dite « Société méridionale Quitlances et eflets de] 13 février 1958. ut 6 # pe, la machine 
| de financement », 16, rue Jacques-Cœur, à| Commerce: 1 F à . D. n° 0049, 
Montpellier (Hérault). 9 F. 
S. M. 0462 Me Augus'e Malauzat, notaire, 69, rue Paradis, | Quitlances et effets de} 13 février 1958, Ponge par la machine 
dE à Marseille (Bouches-du-Rhône). ——#" td 6,10 F à . D, no 0022, 
| S. M. 0623 Société à responsabilité limitée Les Tissages Quittanres et ee y 15 février 4958. | Machine retirée le G janvier 
ie cg (Tissel), 9, rue Frédéric-Bastiat,. tr à rce : 0 F - 1958, 
S. M. 0516 | Société à responsabitité limitée Les er Quittances et effots de} % février 4958. | Machine retirée le 24 décem- 
us fils, 137, boulevard de Magenia, à rs hi 01 F à bre 1967. 
8m. | oc  |éoriété à responsabilité limitée Etablissements | Quiftances et eftets de| 15 février 1968. | Machine retirée le 23 décem- 
Florida, 82, rue de Turenne, à Paris, = - Wa Fat | bre 1957. 
S:M. | ou Société : anonyme Etablissements Dyona, | Quitiances et eflets de! 15 février 1958. |} Machine tétirée le 16 décem- 
13, rue du Temple, à Paris. 19" Mt 0,01 F à bre 1957. 
S. M. 073%. } Société anonyme Fquipement industriel tech- Quittanc es et effets de| 43 février 1968. Remplacée. par la machine 
nique et iv — par le crédit (E, 1. T.| commerce: 1 Fà9rF, S. M. D: n° 03, 
A. C.}), 4-3, allées Lédn-Gambetta, à Mar- 
seille {Bouches-du- Rhône). 
S. M. 0558 |Société anonyme Anciens établissements P.|Quittances et eflets de} 26 février 1958. 
Rabin, 299, bn Dugueselin, à Lyon (Rhône).| commerce: 1 FA9F 
M 0871 Société à nsabilité limitée  Durpex,|Quitlances et effets de! 15 février 1958. Machine retirée le 16 décem- 
S. M 0925 n° lsaurion Le Gu het "à ta. éta- | Quittan et Ltots de 15 février 19%58 Machine retirée le 14 novem- 
. M. . uy res € ; & 
btissements L. G. M., 11, ea 2 rem ré commerce: 1 F à EL ES bre 1%7. 
à er my Finistère) Fr. 
S. M. 097 | Mme Rigawtie, Les Fabrieants réunis, Quittances et effets de! 15 février 1958. | Machine non installée, Auto- 
13 bis, rue de la Vieille, à Lyon (Rhône). en 1 F à ' risation rapportée:  »:: 
5. M, 1122 | M. Gérard Laffargue, ‘taire de la maison Quittances et effets de! 13 février 1968. | Machine non instalke. Aulo- 
‘ele even de Meititen | émmerte: 1 F. à risalion rapportée. 
det, et ?, rue Méridienne, à Rouen (Seine-} ®F, : “) | 
Marit ime). 
*V.— Type S. U. de le Société des machines S. 4. T. 4. 5. 
8. U. 0%%5 Société à responsabilité limitée ie | Quittances et effets d>| 13 février 1958. | Remplacée la' machine 
française de financement industriel et com-| commerce: 7 F. H. M, n° ? 
Ex md pe rue de la République, à Saint- 
ne (Loire). » 
. U, 0109 | Société à responsabilité limitée Etablissements | Quittances et eflets de! 13 février 1958. re, vu. la machine 
ad 1. Cherreion, 8, boulevard rd Georges-Clemen-| commerce: 7 F, 8. [no 13, , 
ceawu, à Toulon (Var). 
VE. — Type N. H. de la Société des machines S. E. C. À. P. 
“.H 40% M. Henri Serepel, peur de l'établis- Quittances et effets de, 45 février 1958. | Machine retirée le 4 décem- 
Le À yg-9 rs gr mis français, | commerce: 1 FA9F. bre 1957. 
ä 
N. H. 1036 | Société à responsa limitée Dbepary, 1 bis, | Quittances et eflets de! 415 février 1968. Machine retirée le 7 novem- 
rue Saint- Ron ar À à Paris. commerce: 4 Fà9F.|. bre N | E 
N. H 1041 | Société à bilité limite dite « Société | Quititances et effets œ 45, février 1958. | Mechine retirée le 7 povem 
ise distribution £ | commerce; 1 Fà9 bre 1957. 
F. D. P.) », 13, rue Jean- Paris. 
N.H 1067 Sont SAS RU gg lnaco, 3, rue Alfred-de- | Quittances et effets de| 45 février 19%58. | Machine retirée. le 4 décem- 
À Paris. ds rm y Fa9rF. Fes ns ose Lan + A le À8 
He 12% . ann » Compagnie commerciale Quittanres février 1958 | décem- 
wi et tn financière, 3, Doulevard Hauts Ps 1 F à! ue : bre: 195 17. # 
man, à . ‘ ” 2 
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Ministère du travail et de la sécurité sociale. 





Avis relatif à la création d’une quatrième 
à la section commerciale du conseil de prud'hommes Lyon. 


{Application de l’article 3 a du livre IV du code du travail.) 





En application de l’article 3 a du livre IV du code du travail, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale envisage de Erre 
de concert avec le garde des sceaux, ministre de la juslice, un 
décret portant création d’une quatrième catégorie à ja section 
.<Commerciale du conseil de prud'hommes de Lyon. 

La circonseriplion terriloriale, la répartition des amie qe et le 
nombre des prud'hommes atrons, ouvriers et employés du conseil 
® prud'hommes sont fixés conformément aux lableaux annexés 

décret du 20 mars 4910 qui a réorganisé le conseil de pru- 
d' mmes de Lyon. 
La répartition Fées À eng mr et le nombre des prud'hommes 
rs et employés fixés dans les tableaux annexés au décret du 

mars 1910 seraient modifiés, en ce qui concerne la section du 
commerce du conseil de prud ‘hommes de Lyon, conformément au 
tableau annexé au présent avis. 

Dans le délai d'un mois, les chambres de commerce et de 
métiers, les organisations professionnelles et toutes personnes intlé- 
ressées sont priées, conformément à l’article 3 a du livre IV du 
code du travail, de {aire connaître leurs observations et avis au 
sujet de la création de cette nouvelle catégorie. 

s communicalions devront être adressées au ministre du travail] 
et de la sécurité sociale, 127, rue de Grenelle, à Paris (7). 





TABLEAU ANNEXE 





aa dsensrasebestosener? Et": 35 3508 7 a 











NOMBRE 
PROFESSIORS de _prod'hommes, 
Patrons. Employés. 
dr catégorie : 
Supprimer les professions: placicers, repré- 
senlants de commerce, voyageurs de 
commerce, 
D Rd thoas name ner entr cponirtens 2 2 
Voyageurs, représentants et p'aciers. 
TT rT TT NN TI S + 06 55 6600%,D»Te 
(Le reste sans changement.) 











Ministère de l’agriculture. 





Avis de Concours relatifs au recrutement de personnel enseignant 
à l'institut national agronomique, 





Un concours sur titres et sur épreuves pour le resrulement d’un 
professeur d'agriculture à l'institut national ge nomnique sera ouvert 
dans le courant du mois de mai 1958, à une date qui sera ultérieure- 
ment précisée. 

Tous renseignements concernant ce concours pourront être fournis 
sur demande adressée soit au directeur de l'institut national agro- 
nomique, 16, rue Claude-Bernard, Paris (5°), soit au ministère de 
J'agriculture, direction de l'ensei mement ét de la formation profes- 
sionnelle agricoles, {er bureau, rue de Varenne, P&ris (7°). 

Les deux concours sur titres et ‘sur épreuves pour le recrutement 
d'un maître de conférences de zootéchnie et d’un maître de confé- 
rences d'économie rurale à l'institut national agronomique annoncés 
au Journal officiel du 45 février 4958 sont reportés au mois de mai 
419%8, à une date qui sera fixée ultérieurement, 





RP RE Eee © 
RS en Que. 


7e EE 


Les candidats au concours d'admission de 1958 à l’école primaire 
de sylviculture des Barres seront appelés à subir les épreuves de 
ere pr 2 ténel réclenent aux pions des articles 9 el 10 de 
larrété min Nommer du 5 ocjobre 1938 (Journal officiel 


JE ledit arrêté ont été modifiées 
2 août 1943 et 6 avril 1949. En consé- 

candidats élèves réguliers âgés de 
seize ans ras | ont et (de Aixhuit à ans au plus au 1° juillet 1958, ainsi 
qu'aux candidats élèves libres âgés de seize ans au moins et de 
. Vingt ans au plus au fer juillet 





Ne peuvent être admis en qualité d'élève régulier que les fils de 
commis, d’adjoints forestiers, d'agents techniques, de chefs de 
district, d'ingénieurs des travaux et d'ingénieurs des eaux et forêts. 

Chaque candidat devra produire les pièces énumérées ci-après: 

4° Une demande d'admission au concours rédigée par le candidat 
et approuvée par ses parents ou par son tuteur (sur papier timbré); 

20 Une fiche individuelle d'état civil; 

3° Un certificat médical attestant que le candidat a eu la variole 
on à été vacciné depuis moins de trois ans, qu'il n’a aucun vice 
de constitution ni aucune infirmité le rendant impropre aù service 
actif; 

4o Pour les candidats élèves libres, l'engagement (sur papier 
timbré) des parents ou du tuteur d’ac quitter régulièrement le prix 
de Ja pension pendant lout le temps de leur séjour à l’école. Ce prix 
de pension est actuellement fixé à 112.000 F par an. 


Les dossiers de candidature, comprenant toutes les pièces énumé- 
rées ci-dessus, devront être adress avant le 15 mai 1958 aux 
conservateurs des eaux et forêts dont relèvent les résidences des 
candidats. Ces fonctionnaires leur donneront, sur leur demande, 
tous renœignements relatifs aux épreuves du concours et, le cas 
échéant, à la constitution de leur 4 »ssier de candidature, 

Le concours susvisé. aura lieu dans le courant de la y 
quinzaine du mois de juillet 1958, à une date qui sera précisée dans 
un avenir prochain et qui sera portée à la connaissance des candi- 
dats par les conservateurs des’ eaux et forêts auxquels ils auront 
remis leur dossier de candidature, 


—+ 0 + 





Caisse des dépôts et consignations. 





Opérations des caisses d'épargne ordinaires. 





D’après les renseignements donnés par les caisses d'épargne ordi- 
naires de Paris et des départements et centralisés par le ministère 


des finances par l’intermédiaire des complables supérieurs du Trésor, 
les opérations de res caisses avec leurs déposants font ressortir 
les résultats suivants (en millions) : 











_ 
RETRAITS EXCÉDENTS 

Mois de janvier 1958......... 25.915 25 25.890 
—————…—…—…—…—……… … … —…————— — 















































Paris — imprimerie des Journaux officiels, 91, quai Voltaire 
Le Préjet, Directeur des Journaux officiels, 
Jusn-Paurz MARTIN 
COTE DES CHANCES (1 

—_—_—_—_—_—_—_—_—_——————— 
Deraiers Cours timiles | Cours extrêmes 

cours : 

d x pratiqués cotés à la Bourse 

a Pays. Devise Parité par la Banque du 
densités de France 14 mare 1958. 

950 . | Élats-Unie .….... | 1 $ US.A 350 .(@) | ses monn sn | 900. os... 

358 20 | Canada ........ DOURS. LL... .o. À 00 CRE LLLEE 358 10 ...... 

164 . Côte Fse Somalie | 100 F Djib 164 0727 MN cn oi. ce ce se 
2800 . Mexique ...... 100 pes 2800 .. |... LES SERRE 
8375 0 Allemagne occid. | 100 D Mk | 2233 39 |9271 .. 89396 c97 8 à 50 8276 50 
4252 20 | Autriche ….... 100 sch 1316 13 133605 1356 25 | 4255 .. 41333 

nô4 75 | Belgique ...... 100 Fb 700 69475 70525] 70400 701 #0 
5094 50 | Danemark ..... | 100c à. | 506722 - | 5029 25 65105 25 | 5005 50 5004 .. 

O5 60 | Gde Bretagne... | 1liv st 980 97265 98735] 08585 98575 

56 41 | Ialie ...... .. 100 lire #6 008 55 59 50 43 16 425 6642 
1925 . | Norvège ....... | 100c.n | 4900.. |4803 50 4097 .. | 4027.. 4996 50 
0279 .… | Pays-Bas ,...:.. 100 1 o21052 |9141 60 9279 30 | 0270 50 1279 
6785 50 | Suède …...ss.. | 100c.s. | 6705025 | 6715 6816 50 | GRG HO .... 
8O2S 50 | Suisse sus 100 Fe 8003 08 |7944.. 806%... | 8028 .. 8026 50 
1007 . | Bgyple +... | 1 liv ég I  Décre ce sos se ENS 507 C0 ve 
1226 50 | Portugal ...... {| 400 esc 1247 30 1208 25 1226 50 | 1226 50 ...... 
4897 50 | Tchécoslovaquie. | 4100 kes sect 11 4824 50 4397 50 | 4807 50 ...... 

427 50 ! Yougoslavie ….. | 100 din 116666 | 415 70 417 60 11720 417410 
Zone C. LA Acovsencocccocectesesconccocococecccccecët 100 F C. F À .….. 200 
DORDE Pisccooccoccspobtoseccococcsosccccccrecce. (D PF © EL, P..…. « 650 





(4) Sous réserve du 


versement onu du prélèvement fnstitué par le déeret 


n° 57-010 da 10 août 1957 relatif aux règlements entre la zone franc et l'étranger. 
@) Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes 
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LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 101400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 














a ne 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








———— 


TIRAGES FINANCIERS 


Société des Mines et Usines de Redange-Dilling 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.060.000.000 px rRANCS 
Srècx sociaL : 12, RUE La RocueroucauL», PARIS 
R. C.: Seine n° 5#B 7974. 





MM. les porteurs d'obligations 4 0/0 1945 de 5.008 F sont informés 
4 les obligations correspondant au treizième amortissement 

mars 1958} ont été rachetées en Bourse. : 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort pour 








Obligations 4 1/2 0/0 1942. 
Seizième amortissement. 


RS 0 CR RE OR Ce De Re 
lamortissement 








PROGIL 
SoctËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.500.000.000 DE FRANCS 
Snège soctac : 77, RUE DE Mimomesniz, A PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 55-B 2995. 


Obligations 6 0/0 1956 de 10.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 


Ce PR du 26 février 1958 et rembour- 
sables à partir du ler avrit H 

Des obligations amorties au tirage du 28 février 1957 parmi 
Asurent des titres non encore présentés au 

















ANNTES PRIX 
NUMEROS de remboursement. | de 
mrar: … Frances, 
5721 à 7.191 58 1052 
76.756 à 78.387 57 10.523 
- société 








Société anonyme des GALERIES LAFAYETTE 
AU CAPITAL DE 1.630.350.000 F 
Srècx soctaL : 40, soULEvARD HAussmanx, PARIS 
R. C.: Seine n° 54B 9406. 


Obligations de 10.000 F (6 0/0 minimum 1954). 


Amortissement du 15 avril 1958. 





LISTE NUMERIQUE 


1° De le série ER PR SERRES ev 


au remboursement ; 

Le montant du remboursement. 

71 à 880 (15 avril 1958), coupon 15 avril 1959 attaché, 12.384 F. 
8.930 à 9,692 (15 avril 1957), coupon 15 avril 1958 attaché, 10.950 F 
16.201 à 16.921 (15 avril 1956), coupon 15 avril 1957 attaché, 10.350 F 














Obligations 6 1/2 0/0 1950. 


ee 


LISTE NUMERIQUE 


























dame veuve de sa demande d'envoi en possession 
de la succession de M. Jules-Emñle Morice, en son vivant chaufieur 
d'auto, né à u-Nord) le 14 novembre 1888, fils de 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Cohen-Solal (Raoul-Jules), demeurant 7, avenue Marthe, à 
au nom de son fils mineur 


(Seine-et-Oise), agissant 
DE ER D DOS 2) rene ps 
une auprès garde sceaux de substituer 
LE. ER ES ag 
: ÿ 
bre 


Î 














ugustin-Fabre, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer 
à son nom patronymique de Grosdemanche celui de Bremond. 





RE ee nn Lo es 
à Paris, 3, avenue Victoria, a en qualité de 
üu mineur Jean W. le % juin 1937 à 
Seine), domicilié à Chichery (Yonne), et actuellement 





rue de Paris (ler), dépose une te 
du des sceaux à l’éffet de substituer à son nom patro- 
nymique de Ritter d'Urendert. 








Préfecture de la Nièvre. 


AVIS 





Demande de permis d'exploitation de minerais d'uranium 
et substauces radioactives connexes 





Par pos en date du 17 février 1953, le Commissariat à l'énergie 

an, , rue de Varenne, à Paris, représenté par M. Pierre 

du Gouvernement près de cet organisme, sol- 

fcite lots l'octroi, pour une durée de cinq ans, d’un permis d'exploitation 

de minerais d'uranium et substances radioactives connexes sur 

partie des communes de Saïnt-Hilaire-en-Morvan et Dommartin, du 
département de la Nièvre. 


Le permis sollicité serait valable à l'intérieur d’un périmètre 
ABCD, dont les sommets sont définis comme suit : 


A. — Carrefour du C.D. n° 25 avec le Chemin menant au hameaü 
de lHuis-Jacques. 


B. — Intersection des droites X1, X2 et X3, définies comme 
ci-après : 

X1, point À défini ci-dessus ; 

X2, axe du pont-route du C. D. n° 230 et du ruisseau le Veynon ; 

X3, carrefour du C. D. n° 291 avec le chemin menant au hameau 


de Remond ; 
Xa, du C.D. n° 25 avec le chemin menant du Chatin 
grec Charapigny. 

— Intersection des droites X5, X6 et X7, X3 définies comme 
PS 


X5, borne 1G N Sainte-Péreuse « bois de Rémondot » (1,4 km S.E. 
de Sainte-Péreuse) ; 

X6, axe du ponceau sur affluent de la rivière des Garrats, du 
chemin reliant les hameaux de Preponson et du Foulon de la Roche 


D. — Axe du pont-route du C.D n° 291 avec le ruisseau le Veynon, 


Le périmètre ci-dessus délimité comprend une superficie de 
240 hectares ; un plan au 1/10000 en donne le tracé. 


Une enquête sur cette demande sera ouverte du 24 mars au 
23 avril 1958. 


Le préfet de la Nièvre, chevalier de la Légion d'honneur, 


Vu le décret n° 56-828 du 16 août 1955 code miünier ; 

Vu le décret n° 55-1343 du 12 octobre 1955 portant rés lement 
d'administration publique sur les permis d’expioitation de mines ; 

Vu le rapport des ingénieurs des mines en date des 25 ‘et 
26 février 1958, 


Arrête : 


Art. ler, — Le présent avis sera affiché pendant une durée d’un 
mois, du 24 mars au 23 avril 1958 inclus, à la préfecture de la Nièvre, 
à la sous-préfecture de Château-Chinon et dans les mairies des 
communes de Saint-Hilaire-en-Morvan et Dommartin. 


Il sera inséré dans un journal d'annonces légales du département 
de la Nièvre et au Journal officiel de la République française avant 
le 16 mars 1958. 

Il sera en outre adressé au préfet de la Seine, qui est prié de le 
faire afficher pendant la durée de l'enquête à la mairie du 7° arron- 
dissement de Paris, où est le siège du pétitionnaire. 


Art. 2. — La demande et ses annexes seront, du 24 mars au 
23 avril 1958 inclus, déposées à la préfecture de la Nièvre, où le 
public pourra en prendre connaissance pendant la période d’ouver- 
ture de l'enquête, tous les jours ouvrables, de dix heures à midi et 
de quatorze heures à seize heures, sauf le samedi après-midi. 

Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur les 
registres ouverts à cet effet à la préfecture de la Nièvre, soit 
adressées par lettres recommandées au préfet. 

Les oppositions devront également être adressées par leurs auteurs 
au préfet avant la clôture de l’enquête, c’est-à-dire au plus tard le 
23 avril 1958. Elles devront être en outre notifiées par leurs auteurs 
au Commissariat à l'énergie atomique par lettres recommandées 
avec demande d’avis de réception. 


Art. 3. — Le secrétaire général de la préfecture de la Nièvre est 
ne 5 de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera adres- 
see l'ingénieur en chef des mines de Dijon et au pétitionnaire, 

Fait à Nevers, le ler mars 1958. 

Le préfet, 
BERNARD VAUGON. 
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ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





SEQUESTRES 





Par ordonnance en date du 3 mars 1958, le président du tribunal 
civil de Saverne a placé sous séquestre les biens, droits et intérêts 
appartenant directement, indirectement ou par personne interposée 
aux nommées : 

1° Fischer (Elvire), née à Goppersdorf le 19 avril 1930 ; 

2° Fischer (Edith), née à Goppersdorf le 8 décembre 1936 ; 

3° Fischer (Rosemarie), née le 11 février 1938 à Burgstaedt ; . 

4° Fischer (Leni), née le 25 février 1941 à Burgstaedt, 

demeurant toutes les quatre à Burgstaedt (Allemagne), 
et consistant en biens immeubles situés à Kirrberg, en désignant 
en qualité d'administrateur séquestre l’administration des domaines, 
représentée par le directeur des domaines à Strasbourg. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES | 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901) 


15 février 1958. Déclaration à la ga de police. Agence litté- 
raire française pour la diffusion de la culture. But : promouvoir la 
culture sous toutes ses formes 3... notamment en facilitant l’édition 
d'œuvres inédites et la réédition d'ouvrages publiés. Siège social ; 

28, rue Serpente, Paris. 


17 février 1958. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Amicale 
des d‘infanterie 


anciens du 109 régiment de la guerre 
gs (section ). But: maintenir les liens d'amitié, 


Bourgogne 
sentiments d’honneur, de dévouement, de patriotisme et 
dons 4 dans toute la mesure du possible, Siège social: 1, rue 
eanne-de-Chantal, Dijon. 


17 février 1958. Déclaration à la préfecture de Vesoul. Société de 
chasse «L'Avenir ». But : tion du gibier ; répression du 
connage. Siège social : de Mailleroncourt-Charette. 


ë 


1e Sévrhes, JS. Décision À le pes de. paies An des 
anciens élèves de la gp "4 A à ape 
ge 2e LS Men ot Gil Ci 

cen e 
28, rue Faidherbe, Paris. 


» 


20 février 1958. CRE Le een de Ciné-Club 
de soutenir et favoriser 


Saint-Aubin. But 
toutes les initiatives susceptibles "à diffuser la culture cinémato- 
graphique. Siège social: 4, rue Clément, Toulouse. 


20 vie NS Dre D © tent 
. Amicale du bassin 











21 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Figeac. La Diane 
du But : destruction des nuisibles et repeuplement en 
gibier. Siège social : foyer rural de Labathude (Lot), 


21 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. 
La Concorde. But : union d’associations ayant pour objet la coordi- 
nation de l’union des associations membres #” l'union, afin de 
développer les activités et loisirs de la jeunesse et des membres 
des associations faisant partie de la Concorde par l’organisation 
de bals, fêtes gymniques et folkloriques et par des conférences 
d'éducation populaire. Siège social: place du Général-de-Gaulle, 
Abscon (Nord). 


22 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon. 
Cantine municipale scolaire de Villsbret. But: fonctionnement 
d’une cantine et préparation des repas pour les enfants des écoles, 
Siège social : mairie de Villebret (Allier). 


22 février 1958. Re rs à la sous-préfecture de Bagnères-de- 
Enr Joyeux Pétanqueurs des Deux-Ponts. But : créer entre tous 
ses membres des liens d'amitié et de solidarité. Siège social : café 

48, rue du Général-de-Gaulle, Bagnères-de-Bigorre 


(Hautes Pyrénées) 


= février sn Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Quentin. 
: maintenir un contact étroit et amical entre les 

an! TR 2 et matériellement à la continuité et au 
développement des cours d’ensemble (complément indispensable 
individuelles) ; continuer en leur donnant un champ 

d’action plus étendu, les œuvres d'éducation populaire, au point de 
vue musical ; organiser des manifestations artistiques et publiques 
(concerts, sorties, etc.), où se p les élèves, propres 
à stimuler ur travail ; aider à la bonne fréquentation des cours 
d'ensemble ; en un mot, donner tous moyens d'étude musicale et 
d'éducation populaire. Siège social : 12, rue Marc-Delmas, Saint- 


Quentin (Aisne). 


Le sd ne 1958. Déclaration à la fecture de Tours. Association 

le logement des Nord-Afr travaillant en Indre-et-Loire. 
But : aider les Nord-Africains à se loger dans les meilleures condi- 
tions CG Siège social: cabinet de la préfecture d’Indre-et- 
Loire, ours. 


février 1958. Déclaration à la préfecture de police. Les Joyeux 
Troubadours de Choisy-le-Rol - Th But : association culturelle 
RS D € GES 
chant, de la danse, du théâtre, de la comédie et des variétés. Siège 
: chez M. Reyen, 38, rue Emile-Zola, Choisy-le-Roi, 





Ë 


26 février 1958. Déclaration à la préfecture de police. Action médi- 
cale et sociale à domicile (A. M. S. D.). But: soins et services aux 
malades à domicile. Siège social: 3, rue Oudinot, Paris. 


février 1958. Déclaration à la préfecture de Bône. Association des 

mamans et amies de l'école de la rue Garibaldi, But : 

alimenter l’œuvre du vestiaire de l’école; améliorer les conditions 

et du confort à l'école ; offrir, tous les ans, le goûter et 

les ets de l’arbre de Noël; ‘faire des causeries aux parents 

d'élèves ; organiser la « tasse de » à l’école. Siège social: école 
Garibaldi, Bône 


maternelle de la rue 


26 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture d’Avesnes. Asso- 
du Aron ee d'’ ee But : RE et favo- 
pratique sports par es fréquen établisse- 
ment. Siège social : centre d’apprentissage de jeunes filles, 10, avenue 
Maréchal-Leclerc, Hautmont (Nord). 


kr se 


Groupe l’université d'Aix-Marseille, 
velles des lettres, rue Benjamin-Abram, -n-Provence 





M li Bb 





Le. 
DT AC] 
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21 février 1958. Déclaration à la. préfecture. dela Seine-Maritime: 
Comédie-Normande.. But :. pratique de l’art dramatique. Siège social : 
3, rue d’Ecosse, | à 


27 février 1953, Déclaration à la sous-préfecture de Relizane. Asso- 
ciation des anciens combattants et victimes d2 la guerre. But : 
resserrer les liens d'amitié entre tous les anciens combattants et 
victimes de la guerre sans distinction. Siège social : bureau du pré- 
sident, Zemmora (département de Mostaganem). 





27 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Condom. Fêtes 
et manifestations commerciales condomoises. But : organisation de 
sets et Le sr pgrverrÀ commerciales dans la ville de Condom pour 

le développement PRE et de sa renommée, Siège social : 
syndicat t'Aoitiatie de (Gers). 


27 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Dax. Union 

des colonies de vacances. But : promouvoir, soutenir 
US A SE imprimerie Saint- 
Nicolas, Capbreton (Landes). 


23 février 1958. Déclaration à la réfecture de Corbeil-Essonnes, 
Présence gaulliste. But : tenir ses äd ts au courant de l’évolution 
politique. Siège social : 18, rue Racine, Montgeron (Seïne-et-Oise), 





28 février 1958. Déclaration à là préfécturé du Finistère. Groupe- 
ment d'élevage par l'hygiène de la commune de Piouhinec. But : 
amélioration du cheptel et de sa productivité , notâmment en ce qui 
concerne sa santé (lutte contre la tuberculose bovine). Siège social ; 
mairie de Plouhinec. 


28 février 1958. Déclaration à la préfecture de police. 
France fusée. But : dont 


Europe, notamment par sous licence du système d'armes 
dénommé IL. R. B. M. (Intermediary y — Balistic Missiles) (portée 
comprise entre mille cinq cents et trois mille kilomètres) y compris 
tous matériels accessoires et de servitude nécessaires à la mise en 
œuvre dedits engins. Siège social : 4, rue Galilée, Paris. 





28 février 1958. Déclaration à la préfécture de Vaucluse. pe gr 
élèves des établissements publics du 


des parents catholiques des 

second degré de Vaucluse. But : SE à toutes études se rappor- 
tant à l’organisation matérielle l'enseignement religieux des 
enfants. Avignon. 


Siège social : 35, rue Pouiésie, 





28 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaubriant. 
La Saint-Victorien. But : promouvoir, soutenir et favoriser les insti- 
tutions d'éducation populaire de toute nature, l’organisation des 
loisirs sous toutes formes, les cours et réunions d’éducation phy- 
sique, les tions, sportives, les institutions ayant pour but 
M x ar et la santé gr re et morale de ses membres. Siège 
: 5, rue Jean-Jaurès, Châteaubriant (Loire-Atlantique. 





1e 1958. Déclaration à la ture de la Loire, Amicale des 
anclans élèves des cours de chimie. Put. connaissance D: pragnes 
scientifiques ; placement et améliora è tions unes 
élèves ; prunes conférences .et visites d'usines et de labo- 
ratoires. Siège social : école nationale professionnelle Etienne-Mimard, 
32, rue Etienne-Mimard, Saint-Etienne. 





958. Déclaration à la préfecture d'Alger. intérêts des loca- 
Alger. But: œuvrer dans l'intérêt de tous 
Re — bâtiment J, n° 42, 


À 
il 





= 
À : 
+ 
mil: 
fi 
i 
f 


la sous-préfecture de Pontoise. Tennis- 
But : pratique du tennis. Siège social : stade muni- 
(Seine-et-Oise). 


hi 
1 








3 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Lure. Le Rallye du 
Potet. But: protection du gibier, répression du braconnage. Siège 
social : mairie de la Proiselière (Haute-Saône). 


3 mars 1958. Déclaration à la préfecture de Vesoul. Association 
familiale rurale de Velleclaire. But : étude et défense des droits et 
intérêts moraux et matériels des familles rurales, respect de la 
moralité publique, lutte contre les fléaux sociaux et développement 
du sens familial par une propagande et un enseignement approprié 
Siège social : mairie de Velleciaire. 


4 mars 1958. Déclaration à la préfecture de Foix. Club vacances 
Pyrénées. But : développement du tourisme populaire en Ariège et 
organisation de village de vacances. Siège social : préfecture de Foix. 


4 mars 1958. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. Les Villa- 
geois de Saint-Martin-de-Niort. But : aider les vieux et les jeunes dv : 
quartier. Siège social : 1, cité de Saint-Martin-de-Niort. 


4 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture du Vigan. Association 
éducation 





d cévenole, But: création et administration 
d'œuvres éducatives et sanitaires. Siège social : chez M. André Alauze, 
Aulas (Gard). 





4 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Lunéville. Asso- 
ciation pour l'enseignement et l'a agricole. But : for- 
mation professionnelle et culturelle des jeunes cultivateurs d’'Ember- 
ménil et communes environnantes. Siège social : école d’Emberméni 
(Meurthe-et-Moselle). 





4 mars 1958. Déclaration à la préfecture d’Eure<t-Loir. L'Union 
sportive d'Ouarville. But : procurer à ses membres un complément 
d'éducation sportive par des réunions et des sorties, Siège social! 
mairie d’Ouarville. 





4 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon. Groupe 
artistique et culturel Jeune Ambiance. But : organisation de séances 
théâtrales et de ciné-clubs. Siège social : chez M. Thivrier, 12, rue 
Jean-Jaurès, Commentry (Allier). 


4 mars 1958. Déclaration à la préfecture de Belfort. Comité France- 
U. R, S. S, de Belfort. But : favoriser dans l'intérêt de la nation et 
de la paix la connaissance et la coopération amicale des deux pays. 
Siège social : 4, rue Metz-Juteau, Belfort, 


4 mars 1958. Déclaration à la préfecture de police. Comité européen 
de droit rural. But : rechercher et étudier toutes questions de droit 
rural se posant dans le cadre du traité instituant la Communauté 
économique européenne ; créer tous établissements d’enseignement 
en vue de susciter l'harmonisation du droit rural européen. Siège 
social : 3, place Charles-Digeon, Saint-Mandé,. 


5 mars 1958. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Association 
des donneurs de sang bénévoles de la région de Toulouse. But : 
rendre plus efficaces les actions entreprises par les associations de 
donneurs, amicale, groupes professionnels et initiatives individuelles. 


. Siège social : centre régional de transfusion sanguine, hôpital Purpan, 


Toulouse. 


5 mars 1958. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Club-Ciné des 
jeunes de la rive gauche. But : promouvoir, soutenir, favoriser toutes 
les initiatives susceptibles de diffuser la culture cinématographique. 
Siège social : 18, rue Paul-Painlevé, Toulouse. 


5 mars 1958. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Association 
de l'aide aux cardiaques. But : se pencher sur le problème social des 
cardiaques. Siège social: hôpital du Tondu, rue Eugène-Jacquet, 
Bordeaux. 


5 mars 1958. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Amicale 
des dentistes des armées de terre, de mer et de l'air de la VI° région. 
But : organiser le perfectionnement militaire de ses adhérents et 
entretenir la bonne camaraderie. Siège social : 15, rue du Professeur- 
Demons, Bordeaux. 





5 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Dreux. Association 
des parents d'élèves des collèges de Dreux (secondaires et techni- 
ques). But: tout en contribuant au maintien des principes sur 
lesquels repose l’enseignement public, rechercher et discuter en 
commun tout ce qui concerne l'intérêt des élèves au point de vue 
matériel, moral et intellectuel ; contribuer à la prospérité des 
établissements ; faciliter les rapports entre les parents et les auto- 
rités dont relèvent les collèges ; former des vœux sur ces différents 
points et en poursuivre la réalisation. Siège social : collège Rotrou, 
61, avenue du Général-Leclere, Dreux (Eure-et-Loir), 


5 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture de la Châtre. Comité 
des fêtes But : organisation des fêtes et réjouissances de 
la ville, Siège social : mairie d’Eguzon (Indre) 
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5 mars 1958. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Théâtre 
lyrique de pothe d'Ambarès. But : promouvoir, soutenir et favoriser 
les œuvres d'éducation populaire dans le cadre de séances théâtrales 
publiques. Siège social: rue Edmond-Faulat, Ambarès. 


6 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Julien-en- 
Genevois. Amicale des anciennes élèves de l’école ménagère agricole 
de la Haute-Savoie, But: relations culturelles, entraide entre les 
anciennes élèves, organisation d’excursion. Siège social : école ména- 
gère agricole de Cervonnex, Saint-Julien-en-Genevois (Haute-Savoie). 





6 mars 1958, Déclaration à la préfecture du Gard. Amicale silencieuse 
gardoise et limitrophe. But : resserrer les liens d'amitié entre tous 
ses membres ; créer un service social destiné à fournir des rensei- 
gnements, demandes, interventions pour la sauvegarde de leurs 
droits et aide en a pt social : café des Boulevards, boulevard 


Amiral-Courbet, Nîm 





6 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil-Essonnes. 
Groupement d'entraide au décès des N. C. F. des ateliers 
voitures de Vil 


décès de l’adhérent au groupement ou de son conjoint. Siège social : 
vieux chemin de Paris, Villeneuve-Saint-Georges (Seine-et-Oise). 


6 mars 1958. Déclaration à la préfecture d’Alger. Association Davy- 
Crockett-Club des jeunes. But : étude et diffusion de l’enseignement 
aux jeunes sous toutes leurs formes et constitution d’un centre 
d’études. Siège social : «Journal d’Alger », 7, boulevard Laferrière, 


A'ger. 





6 mars 1958. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Association 
me en ce cod ge dr © td retraités de police de la sûreté natio- 
nale de la 4 région. But: grouper toutes les veuves d’agents et 
retraités de police de la sûreté nationale de la 4 région et défendre 
leurs intérêts matériels et moraux. Siège social : 22, rue Rolland, 


Bordeaux. 


7 mars 1958. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Association 
sportive de la coopérative scolaire école et cours complémentaire 
de filles Paul-Bert, à Chaville. But : pratique du sport en général. 
Siège social : école de filles Paul-Bert, Chaville. 


7 mars 1958. Déclaration à la préfecture de Troyes. Association 
auboise d'éducation ménagère. But : développer dans le département 
de l’Aube l’éducation ménagère et, par l’allégement de leurs tâches, 
l'extension de leurs connaissances ; promouvoir l’émancipation sociale 
des femmes. Siège social : 17, rue Grosby, Troyes. 


7 mars 1958. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Cantine 
scolaire laïque de Combovin. But : servir aux élèves un repas complet 
à midi. Siège social: école primaire publique de Combovin. 





7 mars 1958. Déclaration à la préfecture de 
tementel du jeu de pétanque et jeu provençal. t: diriger, admi- 
nistrer et arbitrer, sous mandat de A fédération française de pétan- 
que et jeu provençal, toutes compétitions de jeu de pétanque et jeu 
provençal sur notre territoire. Siège social : café du Bon Laboureur, 
ps boulevard du 14-Juillet, Troyes. 


7 mars 1958. Déclaration à la préfecture de la Gironde. La Pétanque 
But : propager le jeu de pétanque. Siège social : café de 
la Mairie, Salles 


7 rars 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Bastia. Cercle des 
la Porta. But : pour la culture des oliviers. 
ège social : ess Dr Place du Marché, la Porta (Corse). 


7 mars 1958. Désentien à la seunpcélecture de Marmandè. 


air, pleine vie. But: favoriser les œuvres d'éducation populaire 
Siège social : A A l'abbé Perial, 34, rue Bayl Mar- 


mande (Lot-et-G aronne). 


7 mars 1958. Déclaration à D gg reg ve d’Avranches. Asso- 


d'éducation 
Lcd rm et L'romdiis + vas Siège social : école pag Brecey 
(Manche). ‘ 


8 mars 1958. Déclaration à la ge ps de la Loire-Atlantique. 
Association des famiiles nombreuses et jeunes foyers de Beautour- 
Vertou. But : entraide et défense des droits et moraux de 
Siège social : 72, rue de Nantes, salle Gourdon, Beautour, 








10 mars 1958. Déclaration à la préfecture du Gard. Association 
d'éducation 


populaire de Garons. But : Poe favoriser et sou- 


tenir les œuvres d'éducation populaire. ge social: re, 


Garons, 





‘ Sainte-Catherine-Labouré transfère son”sièg 


agents S. 
But : aide financière en cas de. 


es. Comité dépar- 


RS MEME à. ln péétentues dei. Guess D 
des entreprises de 


et moyennes e 

But : défendre les ae économiques, matériels et moraux de ses 
adhérents ; renseigner la Coñfédération des | gr et moyennes 
entreprises sur les irations, les nécessités, impératifs et les 
servitudes des entrep industrielles, commerciales et artisanales 
adhérentes. Siège social: 37, cours Georges-Clemenceau, Bordeaux. 





MODIFICATIONS 


31 janvier 1958. Déclaration à la 
des Dames de la Charité, œuvre 


lice. L'Association 

de la paroisse 
| | e social du 91, rue de 
l’Université, Paris, au 19, rue Clovis-Hughes, Saint-Denis-Mutualité. 


ecture de 


17 février 1958. Déclaration à la préfecture de gue. L'Association 

r le développement de l'élect l'électro-métal- 
transfère son siège social du 37, rue Kiock, Chche, au 33, rue 
de ogador, Paris, 


21 février 1958. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Le Centre 


dramatique du Sud-Ouest change son titre e devient : Centre 
rématique du Sud-Ouest Grenier de Toulouse. Siège social : 71, rue 


dr: 
du Taur, Toulouse. 





21 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Vervins. Club 
Additif au but: formation prémilitaire de ses 


Saint-Joseph. 
TE Siège social: collège Saint-Joseph, Fontaine-les Vervins 


22 février 1958. Déclaration à 


ciation sportive Poste 
statuts et la composition de 
postes, LÀ (Eure-et-Loir). 


à la sous ture LS 2 L'Asso- 
préfecturs x, modifie ses 


y bureau. See nd: hôtel des 


25 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture d’Aubusson. L'Ami. 
cale Chambon-Sainte-Valerie modifie ses statuts en les complétant 
par la fondation d’un télé-ciub. But: utiliser la télévision comme 
moyen de culture de ses membres, Siège social: place Aubergier, 
Chambon-sur-Voueize (Creuse). 


1 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture d’Argelès. Les Oiseaux 
sans cage, colonie de vacances. Additif au but : possibilité de rece- 
voir des enfants pendant la période de scolarité æ* l'accord des 
pouvoirs publics et transfert du se À social du rue Léon- 
Salemtien, Tourcoing, à Lau-Balagnas ( Les Ph; 


5 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture d’Epernay. Le Pigeon 
messager d'Epernay transfère son siège social du café Moitié, 15, rue 
Chocatelle, Epernay, au café des Deux-Gares, chez M. François Fer- 
nandez, 21, rue Pierre-Semard, Epernay (Marne). 


5 mars 1958. Déclaration à la préfecture de police. Le Bureau de 
ARE EN OR RE 


CORNE d'action transf 
3, rue J. ‘Edmond Voisembert, Issy-les-Moulineaux, au 45, rue d 
Chaussée-d’Antin, Paris. 


7 mars 1958. Déclaration à la ecture du Havre. L'Association 
He ds 





de la Gironde. 








populaire de Brecey. But: gestion des écoles - 








MODIFICATIONS 


= 


2 ne 1957. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
des nts polonais à Paris change son titre qui devient : Asso- 


ciation polonais en France. Siège social : 4, rue de 
l’Odéon, Paris. 


18 février 1958. Déclaration à la préfecture de police. La Famille 
piémontaise et italienne Faute Pin son titre qui devient La Famille 
de (La Piemonteisa ‘D + et transfère 


piémontaise Paris 
son ee eg du 37, rue du Louvre, Paris, au 59, rue Claude- 








Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 81, quai- Voltaire, 











Arr. 


arr 


‘Arr 


